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IS IBUSTRATOIRES. — INDEMNITÉ. 

1, Une expertise provoquée par une partie pour 

«(l'oit des avaries qu'avait éprouvées, dans lé coi 

ment et sans entrer dans aucun détail. Il n'y a point en cela 
violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 

III. Les créanciers du mari sont admis à intervenir dans 

I instance en séparation de biens introduite par la femme aux 

termes de l'art. 1-147. Si donc il est déclaré en fait que les in-

terveuans dans une semblable instance sont créanciers du ma-

ri, le moyen fondé sur la violation de l'art. 1447 manque de 
base et doit être rejeté. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jonbert, et sur les 

conclusions contraires de M. l'avocat-général Chégaray, sur le 

défaut de motifs; plaidant, M* de la Chère. (Rejet du pourvoi 
de la dame Littée.) 

vait, indépendamment de la formalité de la signification, 

recevoir son effet à l'égard des tiers. 

L'affaire fut renvoyée devant la Cour royale d'Orléans, 

qui, par arrêt du 9 novembre 1839, prononça comme l'a-

vait fait la Cour royale de Paris. 

Un second pourvoi fondé sur les mêmes moyens a saisi 

les chambres réunies de la Cour de cassation, qui ont 

adopté la jurisprudence de la chambre civile par l'arrêt 

dont voici le texte : 

« Ouï M. Vincens-Saint-Laurent, conseiller, en son rapport; 

ACTION ES GARANTIE. 

la vérifi-

cours d'un 

ovige maritime, une' machine à vapeur qui lui avait été ven-

ue et expédiée a pu cire mise à sa charge, si les avaries ont 

*b reconnues ne consister que dans une légère oxid-lion des 

ïverees pièces composant cette machine, et si cette oxidt-

mi qui n'était l'effet que d'un défaut de graissage, devait dis-

laïaîiresans détérioration àv la machine lors du montage de 

l'appareil qui devait, d'après le marché, être opéré aux frais 

ie l'expéditeur ; l'expertise, dans ces circonstances, a pu être 

considérée comme non justifiée par les dispositions des arti-

cles 106 et 430 du Code de commerce qui n'étaient point appli-

caWès en pareil cas. 

11. Le destinataire a pu, à raison des retards occasionnés au 

capitaine par cette expertise, être condamné à une indemnité 

de SO frotics par jour du retard apporié au débarquement, 

conformément à la convention intervenue entre le capiuiine et 

l'expéditeur ou son représentant. Le prinepe d'après lequel les 

conventions ne doivent èire exécutées qu'entre les parties 0011-

I (raclantes n'est pas blessé par cette condamnation, attendu 

I que si e!!e avait frappé contre l'expé liteur, en première ligne, 

I celui-ci aurait eu un recours à exercer contre le destinataire : 

«r, en condamnant ce deruier dès à présent, c'éiait éviter un 

rcuit d'action et les frais qui devaient en résulter. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hervé et sur les 

conclusions conformes de M. Pavocat-général Chégaray. — 

Plaidant M* Fabre. (Rejet du pourvoi de la société des fonde-
ries et houillères de l'Aveyron.) 

Bulletin du 16 décembre. 

PARTAGE. — LÉSION. PREUVE. — INADMISSIBILITÉ. 

Le cohéritier qui se plaint d'une lésion de plus du quart 

existant à son préjudice dans le partage de la succession com-

mune, a le droit d'établir cette lésion par une expertise préa-

lable (article 887 du Code civil) ; mais les juges peuvent re-

pousser l'action en rescision si la lésion ne leur paraît pas vrai-

semblable. Ce motif, parfaitement juridique lorsqu'il s'agit de 

» lésion en matière de vente, cesserait-il de l'être lorsqu'il 

«applique à la lésion en matière de partage? M. Merlin pe nse 

Wez le Rép. au mot Partage) que l'article 1G77 du Code ei-

|!'. qui autorise les Tribunaux à n'admettre la preuve delà 
Kiou que dans le eus où les faits articulés seraient assez vrai-

semblables et assez graves pour faire présumer la lésion, est 

applicable à la lésion en matière de partage; il cite même un 

arrêt du 6 juin 1811 qui aurait consacré son opinion. 

w>iiséqueuiment une Cour royale a pu rejeter de piano une 

«emando en rescision fondée sur une lésion de cette dernière 
eï Pwe sans violer l'article 887 du Code civil. (Voir un autre 

«rrèt.conforme de la Cour de cassation du 3 décembre 1833.) 

FAILLITE. — CONCORDAT. — BILLETS. — SUPPLÉMENT DE DIVI-

DENDE. NULLITÉ. — RESTITUTION. CONTRAINTE PAR 

CORPS. 

Le créancier d'un failli qui, après le concordat et son homo-

logation, s'est fait souscrire des effets de commerce par son 

débiteur connu? supplément des dividendes auxquels il a droit, 

n 'est pas fondé à en réclamer le paiement. Ces obligations sont 

nulles, aux termes de la loi du 28 mai 1838 qui, en les prohi-

bant, n'a fait que consacrer un point de jurisprudence bien 

constant avant sa promulgation. Cette nullité ne peut surtout 

souffrir aucune difficulté, lorsqu'il est constaté que le créan-

cier n 'a agi que dans le but d'améliorer sa position au préju-
dice des autres créanciers. 

La Cour royale a pu ordonner la restitution de ces h il'eis 

avec contrainte par corps. Il n'est pas exact de dire que l'obli-

gation de restituer des bidets nuls n'a rien de commercial, si, 

par leur cause et par la qu^liié des personnes, ces billets 

étaient de nature à circuler comme effets de commerce. 

Ainsi jugé, au rapport deM. le conseiller Joubert et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray; M' Câ-

line, avocat (rejet du pourvoi Gris>rd). 

DROITS D'ENREGISTREMENT. LICITATION. 

Dans l'état d'indivision, chaque héritier est propriétsii
6 

d'une quote-part de chacun des mens communs. En devenant 

adjudicataire de l'un des immeubles indivis, le cohéritier 

prend sa part de cet immeuble et acquiert la part de ses 

communistes. Conséquemment, il est tenu de payer le droit 

de mutation sur les parts dont il est devenu acquéreur. S'il 

est vrai que, d'après l'article 883 du Code civil, chaque co-

héritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous 

les effets à lui échus sur licitation, ce principe est limité aux 

héritiers et aux créanciers, et ne peut s'étendre au droit fis-

cil qui est régi par des dispositions spéciales (arrêts des 28 

janvier 1840,29 décembre 1841, 22 avril 1845, 18 août 1845 
et 22 avril 1846). 

Le Tribunal civil de Valenciennes s'était prononcé dans un 

sens contraire à cette jurisprudence. 

Le pourvoi de l'administration de l'Enregistrement a été ad-

mis, r u rapport de M. le conseiller Bernard (de Renues), et 

sur les conclusions conformes de M.- l'avocat-général Chéga-

ray; plaidant, 4P Moutard-Martin. 

Deux autres pourvois de la même administration piésen-

tant à juger la même question ont donné lieu à deux autres 
admissions. 

Paul Fabre, avocat de la demanderesse, et Moreau, avocat du ! ])j
etl

 de )
a
 confusion qui a lieu indépendamment deVéchéan 

défendeur, en leurs observations, et M. Pascalis, premier avo- Vui „„'„y, ;4vUi%;ï*ii réunit, sur sa tête 

intermédiaires faites avant l'échéance n'ont pu anéamir ta 

centrât primitif; ce ne sont plus que des garanties d'endos-

seurs qui viennent se grouper autour de l'obligation du 

confectiomiaire et du propriétaire à l'échéance. C'est drus 

ce sens qu'est formulée l'opinion de M. Lovic, alors qu'il tirt 

qu'en matière de lettre de change, l'accepteur no peut opposer 

au porteur, à l'échéance, la compensation qui aurait pu s'o-

pérer entre lui accepteur et un des porteurs intermédiaires 

qui s'est trouvé être un de s»s débiteurs. 

Dans l'intérêt de la dame de Courcy, on répondait qu'il ne 

s'agissait point dans l'espèce de In compensation, laquelle rie 

saurait s'opérer qu'entre deux dettes échues et exigible?, mais 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. Teste. 

Audience solennelle du 28 novembre. 

TRANSACTION SUR PROCÈS. ■RETROCESSION. — SIGMf ICATIOS. 

U doit 
en être ainsi surtout lorsque, comme dans l'espèce, le 

P étendu lésé n'articulait aucun f-.it précis à l'appui" de'son 
«quop en rescision pour cause de lésion. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Gaujal, et sur 

«inclusions conlbniK s de M. l'avocat-général Cliégaray; — 
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Il y a, non pas rétrocession, mais transaction, dans l'acte par 

lequel un cédant el un cessionnaire conviennent, à la suite 

de conti stations survenues depuis la cession faite entre eux, 

que celui-ci ne toucherait qu'une partie des sommes à lui 

cédées. 

L'arrêt qui décide le contraire viole les articles 1690 et 20ÎS3 

du Code civil. 

Celle transaction ne doit pas, comme une cession ou rétroces-

sion, être signifiée au dépositaire des sommes qu'elle a 

pour objet. 

En conséquence, le cédant originaire pe ut , en l'absence de celte 

signification, transporter à une nouvelle personne l'exeedant 

de la portion à laquelle le cessionnaire a réduit ses droits 

dans la transaction. — Les cessionnaires de celui-ci ne 

peuvent réclamer cette portion, lors même qu'ils auraient 

signifié leur transport avant la signification de la transac-

tion au dépositaire. 

Le sieur Brun-Larcherie s'est, par acte du 20 juillet 

1827 , reconnu débiteur envers la maison Lambert, 

delà somme de 15,000 francs, et il a transporté à cette 

maison, pour le paiement de ces 15,000 francs, une pa-

reille somme à prendre sur le premier cinquième, et sub-

sidiairement sur chacun des autres cinquièmes de l'indem-

nité à lui due comme ancien colon de Saint-Domingue. 

La maison Lambert a cédé ses droits au sieur Clément 

Grandprey, et par aclc du 2't mai 1833, le sieur Doublât 

a été substitué et subrogé aux droits de Grandprey, et 

son transport a été signifié à la caisse des consignations le 

4 juin 1833. Mais par acte du 23 mai 1831, Clément 

Craudprey avait, traité avec Brun-Larcherie, à l'occasion 

de la contribution ouverte sur celui-ci, et s'était soumis, 

à titra do transaction sur procès, à ne toucher que 3,500 

francs en acquit de sa créance sur le premier cinquiè no 

de l'indemnité. Le surplus de k créance fut réparti sur 

les autres cinquièmes dans des proportions réglées par les 

parties. 
Après cette transaction, Brun-Larcherie s est, par acte 

du 20 novembre 1831, reconnu débiteur de 6,000 francs 

envers la dame Laurent, el lui a transporté pareille som-

me à prendre sur les sommes consignées et qu'il devait 

toucher en vertu rie ses conventions avec Gra ridprey. 

Ce ne fut que le 13 août 1833, près di deux mois apiès 

la f.iguificatio™ de l'a 'te qui avait saisi Doublai, que^ la 

dame Laurent signifia son trausport avec op;x>sitioti à la 

c .isse des consignation». Aussi Doublât assigna la dsme 

Laurent en main- levée de ron opposition, en prétendant 

qud hpîio'Hé do la Bignifb-.tion de son transport sur la 

sisuiinealion des actes qui avaient saisi la dame Laurent, 

lui a--s tirait une priorité sur cette dame. 

Ce système qui avait élé tepoussé par le Tribunal de 

la SàuV, fut accueilli par la Cour royale de Paris par ar-

rêt du 29 août 1835; mais un anêi de la chambre civde 

de h Cour de cassation du 2 janvier 1839 (V. Journal du 

Palais, 1835, 1. 1, p. 349) cassa l'arrêt de la Cour royale 

de Paris, et déclara que l'acte du 23 mai 1831, par ïeh 

f, t duquel Brmi-Larchcrie avait ressaisi nne portion des 
sommes à lui dues comme colon de Saint-Domingue, et 

qui éiait le pr'mcipî des droits de la dame Laurent, était, 

non une cession ou rétrocession qui tût besoin d être Si-

guiliée, mais une véritable transaction sur procès qui cle-

cat-général, en ses conclusions 

» Vu les art. 1600 et 2032 du Code civil ; 

_ » Attendu que l'acte du 23 mai 1831 n'a pas les caractères 
d'une rétrocession ; 

« Qu'en effet, si, par le transport originaire du 20 juillet 

1827, Brun de Larcherie avait transmis aux auteurs de Clé-

ment de Grandprey la propriété d'une somme de 13,000 fr. à 

prendre sur ce qui lui était dû par l'Etat à raison du premier 

cinquième de l'indemnité payée par le gouvernement d'H éiti, 

et subsidiairement sur le montant des autres cinquièmes, cette 

yénte n'avait pu produire son effet, parce qu'il s'était trouvé 

à \a caisse des consignations des oppositions faites par les 

créanciers de Brun de Larcherie pour des causes excédant le 

montant du premier cinquième ; 

» Qu'aussi, dans l'acte du 23 mai, Clément Grandprey n'a-

git pis en qualité de cessionnaire ou de propriétaire de la 

créance, mais en qualité de créancier opposant sur les som-

mes déposées à la caisse des consignations ; que cet acte est fait 

à l'occasion de la contribution ouverte sur ces sommes par 

suite des contestations élevées par Brun de Larcherie contre 

toutes les productions de ses créanciers, et dans le but d'arri-

ver à une distribution à l'amiable ; 

» Que si, dans la transaction arrêtée alors entre las parties, 

Clément de Grandprey a consenti à ne toucher sur le premier 

cinquième que 3,500 fr., à condition d'être rempli de sa créan-

ce sur les cinquièmes subséquens, et si, par suite, Brun de 

Larcherie s'est trouvé autorisé a toucher lui-même ce dont la 

collqeation qui serait frite en faveur de Clément de Grandprey 

excéderait ladite somme de 3,500 fr., on ne peut voir là une 

rétrocession de la créance de Brun de Larcherie sur l'Etat, 

mais seulement une modification aux termes et conditions de 

paiement de la créance de Grandprey sur Brun de Lireherie; 

» Que cette transaction n'emportant point transmission de 

propriété, n'était pas du nombre des actes dont l'article 1690 

du Code civil, exige la signification, puisqu'ils peuvent être 

opposés aux tiers; que, définitive emre les parties, aux termes 

de l'article 2052 dii même Code, elle l'était aussi pour Dou-

blât, cessionnaire été Clément de Grandprey, qui est tenu d'en 

subir les effets, par conséquent de ne toucher sur le premier 

cinquième que 3,500 francs, et délaisser Brun de Lacberie, 

par lui-même ou par la veuve Laurent, sa cessionnaire, tou-

cher le surplus de la collocation ; 

» D'où il suit, qu'en affranchissant Doublât de cette obliga-

tion sous le prétexte que cet acte constituait une rétrocession, 

èt aurait dû être signifié à la caisse des consignations pour 

pouvoir lui être opposé, l'arrêt attaqué a faussement appli-

que l'aiticie 1690 du Code civil et formellement violé l'article 
2052 du même Code; 

» Par ces motifs, et après en avoir délibéré en la chambre 

du conseil, la Cour casse et annuile l'arrêt rendu entre les 

parties par la Cour royale d'Orléai s, le 9 novembre 1839, re-

met les parties au même et semblable état où elles étaient avant 
ledit arrêt ; 

• Et pour être statué conformément à la loi du 1 er avril 1837 

sur l'appel du jugement du Tribunal de première instance de 

la Seine, du 10 novembre 1834, renvoie la cause et les parues 

devant la Cour royale de Bouen, à ce déterminée par délibéra-

tion en la chambre du conseil; 

'» Ordonne, etc. » 

la 

COUR ROYALE DE ROUEN (t" chambre). 

Présidence de M. Erark- Carré, premier présidenl. 

Audience du 7 décembre. 

EFFETS DE COMMERCE.  NÉGOCIATION 

CONFUSION. 

PAU l ACCEPTEUR. — 

L'accepteur d'une traite qui devient par voie d'endos porteur 

de celle Irai le avant l'échéance peut-il la négocier à un 

tiers '! 

Cette question, qui est neuve, se présentait dans les 

circonstances suivantes : 

Des relations d'affaires existaient entre la dame de Courcy, 

son fils et les sieurs Guillot et Battement, banquiers au llivre. 

Ces relations consistaient en négociations d'effets tirés par M'"* 

de Courcy sur son fils, et négociés aux sieurs Guillot et Bat-

tement. 

En février 1815, M ,ne de Courcy tira sur son nls une lettre 

de change de 7,000 francs; la traite était passée au profit de 

M" c de Courcy, et devait être payée le 15 mai. Le 29 avril, 

cette lettre de change est passée à l'ordre du tiré, le sieur de 

Courcy fils; ce dernier écrit sur la lettre la mention d'accep-

tatiou et la négocie à MM. Guillot et Battement. 

A l'échéînce, le sieur de Courcy étant en déconfiture, Guii -

lot et Patientent s'adressent au tireur, )a. dame de Courcy. 

Cette dernière se refuse au paiement, prétendant que la traite 

tirée par elle sur sen fils, avait produit tout son effet dès le 

moment où son 1rs en était devenu propriétaire, et que par 

siiite, son fi's, en la négociant de nouveau à MM. Guillot et 

Battement, n'avait pu que s'obliger p; rsonnellement envers ces 

derniers, mais n'avait pu obliger aucune des parties ayant 

concouru à la confection delà traite, puisqu'au moment où 

cette traite avait été négociée par de Courcy fils, elle n'avait 

plus aucune existence. 

MIL Guillot et Battement contestèrent cette prétention ; on 

disait en leur faveur : La lettre de change, par sa nature et 

sou origne, estdeslinée, jusqu'au jour de son échéance, à cir-

culer dans lecommerce pour la faedité des négociations, et à 

représenter une valeur qui est entre les mains de l'accepteur ; 

or, on ne comprendrait p s que cette valeur, qui est une mon-

n ie, fut à l'échéance refusée au porteur, par suite d'un fait 

intervenu dans le cours de la marche commerciale de la lettre 

de change, fait qui serait entièrement étranger au tiers-por-

teur. Ce tiers-porteur tient directement sou droit du tireur, 

qui est censé avoir dit, eu confectionnant la lettre de change : 

« Je m'engage au profit de la personne inconnue, qui aura ce 

papier entre les mains, à l'époque de l'échéance, à lui faire 

trouver une somme d'argent dans tel ou tel lieu.» S'écarter 

de cette pensée, c'est ôter à la lettre ài change toute son im-

portance, c'est anéantir son but par des laits puisés dans les 

intermédiaires et étrangers aux créateurs du contrat. 

Ce résultat, la Cour de Bouen a déjà refusé de le consacrer, 

notamment dans l'affaire Lysardy, jugée en 1845, et lors de 

laquelle la Cour a déc'aré que ie porteur de la lettre de change 

devait être payé intégralement, alors même que depuis la con-

fection de la ieltre, le tiré était tombé eiHisrotïj^Si les droits 

du porteur remontent au jour de la co<reéwiqii^lé»|^pciations / 

et par cela seul qu'un même individu réunit sur sa tète 

qualité de créancier et cebe de débiteur. 

De plus, il est inexact de dire que le porteur tient ses droits 

du tireur. L'article 168 du Code de commerce nous apprend 

que le porteur de la lettre de change est déchu de tout droit 

contre les endosseurs par ie défaut de protêt, et qu'alors il n'a ■ 

plus d'action que contre le tireur. Oii doit donc dire par suite 

que l'endosseur est l'obligé principal et que le tireur n'est 

que son garant. Or, au moment où l'accepteur s'est trouvé en-

dosseur et comme tel porteur du titre qui le constituait débi -

teur, la confusion s'opérant en sa faveur, cette confusion s'o-

père en faveur de l'obligé principal, et par suite le tireur, 

qui n'est que la caution, se trouve libéré (article 1001 du Gb$è 

civil). 

On s'appuyait sur l'opinion d -, M. Nouguier (Traité des tel ■ 

très de change). Cet auteur s'occupe de l'espèce où le tiré se 

trouve créancier du porteur, alors que ce porteur présente la 

lettre à l'acceptation, par suite le tiré formule son acceptation 

en ces fermés : Accepté valeur à moi-même. Dans ce cas, dit 

M. Nouguier, la compensation s'est opérée entre le porteur et 

le tiré, et lous les tiers auxquels on pourrait désormais pré-

senter la traite en négociation, sont suffisamment prévenus de 

cette compensation et ne sauraient se prévaloir de leur bonne 

foi. Or, lorsqu'il y a confusion, les tiers sont tout aussi bien 

prévenus, en voyant le nom du tiré sur l'endos de la lettre âf, 

change, et ils ne peuvent davantage exciper de leur bonne foi. 

Enfin, dans l'intérêt des dames de Courcy, on faisait res-

sortir comme circonstance de fait que le contexte de la letire 

de change, l'endos et l'acceptation étaient écrits de la mémo 

main, c'est-à-dire de la main de M. de Courcy fils, puis oii 

produisait une lettre de ce dernier, lettre par laquelle i ; en-

voyait la lettre toute faite, en priant sa mère et sa sœur de 

mettre leurs signatures aux endroits où il avait mis des croix, 

il résultait de là, disait-on, que M. de Courcy fils n'avait pu 

obtenir d'argent de MM. Guillot et Battement, qu'en leur of-

frant par cette voie détournée la garantie dé si mère et de sa 

sœur, qui auraient peut-être refusé de lui donner imé ga-

rantie formelle. Cette appiéciation c'e fait était vi\< ment con-

troversée au nom des sieurs Guillot et Battement. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. ie pre-

mier avocat-général Ghassan, a prononcé en ces termes 

(Piaid. M" Deschamps et Sénard) : 

« Attendu que les deux lettres de change litigieuses ont été 

tirées par la dame veuve de Courcy, à Tordre dé la demoiselle 

de Courcy, sa fille, sur le sieur de Courcy, qui les a acceptés s; 

que, par cette acceptation, de Courcy s'est, constitué débiteur 

du montant de ces traites et s'est obligé d'en faire les fonds 

aux éch ances; 

» Attendu que la d moiselle de Courcy, bénéficiaire de ces 

traites, les a, plus tard, directement endossées au profit du 

sieur de Courcy, tiré accepteur, et que cet endos a été rempli 

valeur en compte : que, par le fait de celte négociation, de 

Courcy a réuni sur sa tète la double qualité de créancier et de 

débiteur; qu'il y a donc eu confusion et, par suite, extinction 

de la créance et de la dette; qui le principe posé par l'article 

1300 du Code civil est, en effet, général et absolu ;* 

» Attendu qu'on ne saurait objecter que la négociation sus-

énoncée ayant eu lieu avant l'échéance de la traite, il n'y a pas 

eu paiement réel par de Courcy, mais simple remisé des titres 

entre ses mains, pour en faciliter la négociation ; que l'endos, 

èn effet, n'est po nt resté eu blanc, ce qui eut constitué un 

simple mandat pour négocier le titre ; mais qu'il a été expres-

sément rempli eu son nom, d'où résulte la présomption que 

les valeurs ont été remises, et qu'ainsi la dette a élé éteinte ; 

y Attendu, sous un autre rapport, (pie la date postérieure 

de l'échéance est indifférente en soi, puisqu'il ne s'agit point, 

d'une compensation à opérer, în -is d'une confusion, qui ne 

suppose que la réunion sur la même lète et à uu moment 

donné des qualités de créancier et de débiteur ; que le terme, 

en effet, ne suspend point l'obligation, mais en retarde seule-

ment l'exécution; 

» Attendu qu'on ne saurait argumenter avec plus de puis-

sance de la faveur due aux tiers-porteurs de bonne foi; qu'ici-

en effet, le fait même de la confusion, qui avait suivi la né-

gociation faite k Guillot et Battement, était extérieur, appa-

rent, écrit sur la lettre de change, et que chacun est présumé 

connaître la loi. 

»La Cour met l'appellation et ce dont est appel au néant, ré-

formant, dit et juge que du jour de la négociation des traites 

dont il s'agit au procès, faite par la demoiselle de Courcy, bé-

néficiaire au profit de de Courcy tiré, ceiui-ci a acquitté 8% 

propre dette, et qu'ainsi il a éteint l'obligation qu'il attrait 

créée dès le moment qu'il a réuni sur sa tête les qualités de 

créancier et de débiteur. 

» Dit en conséquence que de Courcy n'a pu faire re-

vivre pir une négociation postérieure au profit des intimés, 

les litres qui s'étaient éteints par U confusion; 

Déclare Guillot et Battement mal fondés dans leur de-

mande en condamnation contre les dame et demoiselle de 

Courcy; les en déboute et les condamne aux dépens de première 

instance et d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 M chambre). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 18 décembre. 

MM. DCBOCIIET, l'AULIN, LECIIEVALI.1EU ET C", PROPRIÉTAIRES 

DU JOURNAL l'Illustration, CONTRE L'ADMINISTRATION DES 

POSTES. — TRANSPORT DE JOURNAUX. — DROIT DE POSTE. 

SAISIE. DEMANDES EN DOMMACES-INTÉRÊT3. — COMPÉ-

TENCE. 

Cette affaire intéresse à un haut degré la librairie fran-

çaise, qui s'efforce de plus en plus de lutter contre 1 in-

vasion désastreuse de la concurrence étrangère. 

Votci les faits : 

r ce 1 ai rcle 
tires, jour-

p .quels et 

L'administration des postes 0, d'après l'art. 1 

du 27 prairial au IX, le transport exclusif des 1 

r aux, feui les à la main et ouvrages périodiques, 

papiers du pii J s d'un kilogramme et au-desso is. 

Le 16 juin dernier, l'administration des postes a fait saisir 

au Havre un ballot contenant un assortiment d'exemplaires de 

l'Illustration qui était parvenu dans cette ville par la voie des 

Messageries Boyales. MM. Dubochet, Paulin, Lechevallier et G' 

géraus de la société pour la publication du journal 1''Illustra-

tion, se sont pourvus devant le Tribunal civil de la Seine pour 

faire déclarer nulle la saisie opérée au Havre le 16 juin 18i0 



174 &ÂZETTK DRS IMbUNAUX hV 19 DECEMBRE 1846 

et ils on, demandé la restitution des exemplaires saisis et en ? 
outre, pour réparation du préjudice que la saisie leur a causé, 
la condamnation de l'administration des Postes en 30,000 fr. 
de dommages-intérêts. 

M. le préfet, delà Seine a élevé un déclinatoire sur lequel le 
Tribunal avait à statuer. 

M* Caubert, avocat de l'administration des postes, après 
avoir rappelé les faits, examine la question de compétence. La 
saisie des exemplaires de VIllustration a été faite en vertu de 
l'arrêté du 27 prairial an IX et du décret du 2 messidor 
an XII. 

M e Caubert soutient que, d'après les lois des 17 juillet, 8 
avril, 16 24 août 1790, les demandes et les plaintes relatives 
au service de l'administration des postes doivent être adres-
sées à l'autorité administrative, et que, d'après le décret du 
10 fructidor an III, les Tribunaux ne peuvent connaître des 
demandes qui tendent à faire déclarer l'Etat débiteur. 

M' Duvergier, avocat des propriétaires de l'Illustration, 
s'exprime ainsi : 

L'administration des postes a prétendu que par cela seul 
qu'il s'agissait d un transport de journal, le droit de poste était 
dû, quelque fût le poids du ballot. 

Il est à remarquer que l'administration des postes avait 
elle-même renoncé depuis plus de vingt ans à faire exécuter 
l'arrêté du 27 prairial an IX et le déeret du 2 messidor an XII, 
en vertu desquels elle a opéré la saisie. Elle avait semblé re-
connaître l'impossibilité dans laquelle elle se trouve de trans-
porter des ballots tels que ceux que les libraires et les com-
missionnaires de Paris sont dans l'habitude d'en expédier, et 
avait ainsi proclamé son impuissance à satisfaire aux besoins 
du commerce. 

Qu'est-il arrivé depuis la saisie faite au Hàvre le 16 juin 
dernier, c'est que les propriétaires de l'Illustration ont envoyé 
à l'administration des postes, à la destination de Marseille, un 
ballot pesant 60 kilogrammes. A l'aspect de ce ballot, d'un vo-
lume inusité, l'administration s'est récriée. On a envoyé le 
ballot au bureau du tri, et là il y a eu des difficultés incroya-
bles. Il a fallu des travaux extraordinaires, et on l'a divisé en 
quatre parties. Cela a été constaté par uu procès-verbal. Vous 
comprenez que cette division est funestes aux intérêts du com-
merce. Les marchandises ainsi divisées se détériorent facile-
ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (.chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 décembre. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAUSSETÉ DES FAITS. 

CIATION. COMPÉTENCE. 

APPRÉ-

Le lendemain, les propriétaires de l'Illustration ont envoyé 
à l'administration des postes un ballot plus fort, qui pesait 
cette fois 180 kilogrammes, et contenait 3,000 exemplaires de 
VIllustration. L'administration des postes a refusé ce ballot. 

M* Duvergier soutient que l'administration des postes a, par 

la saisie faite au Havre, causé un grave préjudice aux proprié-
taires de l'Illustration : 1° en faisant apposer sur les exem-
plaires de l'Illustration des visas et griffes qui n'en permet-
tent pas la vente désormais ; 2° en arrêtant les envois de l'Il-
lustration et de M. Gontanowski ; 3° eu compromettant les in-
térêts des propriétaires de l'Illustration, dont les rapports 
avec leurs correspondans de Saint Petersbourg sont interrom-
pus, ce qui fait perdre aux propriétaires de l'Illustration le 
placement d'environ 6,000 exemplaires de leur publication. 

M' Duvergier soutient que le Tribunal est compétent, at-
tendu que le droit de poste est une contribution indirecte. Il 

cite un arrêt de la Cour de cassation, du 1" avril 1845, qui a 
déclaré que les Tribunaux étaient compétens pour condamner 
l'administration des postes à des dommages-intérêts à raison 
d'accidens causés par une malle-poste. 

M. l'avocat du Roi Mongis soutient qu'il est de principe que 
les Tribunaux sont incompétens pour s'immiscer dans l'appré-
eiation des actes administratifs et pour prononcer des dom-
mages-intérêts contre l'Etat eu dehors de certains cas spéciale-
lement prévus par les lois. 

M. l'avocat du Roi établit que l'administration des postes, 
en procédant à last.isie dont se plaignent MM. Dubochet, Pau-
lin, Lechevallier et C%a exercé un droit fondé sur l'arrêté de 
l'an IX. A la vérité, aux termes de l'art, b du même arrêté, 
les Tribunaux sont compétens pour statuer sur la validité des 
saisies, pour en prononcer la main-levée et ordonner la resti-
tution des objets saisis. Cette réserve est un hommage rendu 
au principe de la compétence ordinaire en tout ce qui con-
cerne les questions de propriété, mais c'est là une exception 
relativement à la matière et les exceptions ne doivent pas être 

étendues. "Vainement on a prétendu argumenter de ce que la 
saisie dont il s'agit était une véritable perception d'impôt. 

En admettant cette assimilation, il s'agirait ici d'un impôt 
voté- or, les Tribunaux ne sont compétens en matière de per-
ception d'impôts, qu'autant qu'il s'agit d'un impôt non voté, 
auquel cas, en effet, il y aurait à statuer sur une prévention de 
concussion, sur une atteinte grave portée à la propriété pri-
vée et aux lois fondamentales du royaume. Si la compétence 
est plus large en matière d'impôt indirect, comme dans l'es-
pèce, tout ce que l'on peut conclure sur ce point, c'est qu'il y 

aurait lieu par les Tribunaux à retenir pour statuer sur la 
restitution de l'impôt, et que dans l'espèce il n'est pas fait ob^ 
stacle à la compétence au point de vue de la restitution. 

Examinant l'objection tirée de l'arrêt de la Cour de cassa-
tion du 1 er avril 1845, qui a reconnu les Tribunaux compé-
tens pour imposer des dommages-intérêts à l'administration 
des postes, à raison d'accidens causés par le passage d'une 
malle-poste, M. l'avocat du Roi dit que les motifs de cette dé-
cision ne sont pas applicables à l'espèce. L'arrêt, en effet, a 
considéré le transport des lettres comme une sorte d'entre-
prise commerciale, et l'administration en cette partie comme 
un simple messagiste exerçant une industrie privée et soumise 
k toutes les règles du droit commun. 

Dans l'affaire soumise au Tribunal, l'administration a pro-
cédé comme agent de l'Etat, comme exerçant une portion de 
l'autorité publique et concourant k l'exécution des lois; que 

les actes faits par elle en cette qualité échappent a la censure 
des Tribunaux pour tout ce qui n'est pas spécialement excepte 

par la loi. , , . .,. 
M. l'avocat du Roi a, en conséquence, conclu à I incompé-

tence du Tribunal. 

Le Tribunal a rendu le jugement dont voici le texte : 

« Attendu que l'article 2 du décret du 6-11 septembre 1790, 
dispose que les actions civiles relatives k la perception des 
impôts indirects, seront jugées par les juges du district ; 

» Attendu que le droit de poste est un impôt indirect, 
qu'il est considéré comme tel par la loi du 14 floréal an X, 
et par toutes les lois de finances qui l'ont suivie; 

» Attendu que le procès-verbal de saisie du 16 juin 1846, 
qui fait la cause de la demande portée devant le Tribunal, a 
été dressé en exécution de l'arrêté du 27 prairial an IX et du 
décret du 2 messidor an XII, qui ont tous deux pour objet de 
consacrer et de sanctionner le droit exclusif de l'administra-
tion des postes au transport des lettres, journaux, feuilles à 
la main et ouvrages périodiques, paquets et papiers du poids 
d'un kilogramme et au-dessous, moyennant un droit fixé par 

» Attendu que quand l'administration fait une pareille sai-
sie c'est évidemment pour arriver k la perception du droit de 
poste auquel elle prétend que donne ouverture le transport 
qu'elle constate; que, dans la cause, pour savoir s'il y a lieu 

a nullité de la saisie et a des dommages-intérêts, il faut donc 
examiner si les arrêtés et décret susénoncés étaient applica-
bles ou en d'autres termes, si le droit de poste était dû ; 
qu'un pareil examen ne peut appartenir qu'aux Tribunaux or-
dinaires, d'après l'article 2 de la loi de 1790 ; 

» Qu'il serait étrange que le Tribunal qui serait compétent 
pour statuer sur la restitution du droit s'il avait été perçu, ne 
le fat pas pour examiner les conséquences d'une tentative pour 
le percevoir ou plutôt d'une mesure rigoureuse qui ne s'em-
ploie que contre ceux qui le doivent et cherchent a s'y sous-

traire ; ., , , 
» Attendu qu'en se livrant à un pareil examen et en appré-

ciant la régularité et les conséquences de la saisie, le Tribunal 
n'apportera aucun changement dans le travail, la marche et 
l'oraai.isation du service de la poste, ce que défend aux Tri-
bunal l'article 1», i< partie de la loi du 26-29 août 1790, 
mais connaîtra seulement d'une contestation se rattachant a la 

Derception d'un droit; ce qui rentre dans ses attributions ; 
» Sans s'arrêter au déclinatoire, se déclare compétent: or-

donne qu'il sera plaidé au fond, et continue, à cet effet, la 

c tuse au mois; . , , 
» Condamne l'administration des portes aux dépens. » 

Il n'y a délit de dénonciation calomnieuse qu'autant qu'il y 
a fausseté des faits et mauvaise foi. 

L'appréciation de la vérité et de la fausseté des faits dénon-
cés ne peut émaner que de l'autorité k qui la connaissance de 
ces faits k été déférée par la loi. 

De ce que le procureur-général a une action disciplinaire 
contre les officiers ministériels, aux termes du décret du 30 
mars 1808, il ne résulte pas que ce magistrat ait le droit d'ap-
précier définitivement le caractère des faits dénoncés et d'em-
pècher la poursuite disciplinaire. 

Ainsi, la fausseté de faitsdénoncés ne peut être suffisamment 
établie par une lettre émanée du procureur-général. 

Le sieur Chenu était poursuivi immobilièrement k la re-
quête d'une dame Caron, ayant pour avoué M e Brocard, qui, 
depuis lors, a été reconnu occuper pour M. Oustalet, décédé. 
Avant l'adjudication de l'immeuble saisi, le sieur Chenu rem-
boursa le créancier poursuivant et Me Brocard fut payé de ses 
frais, parmi lesquels se trouvèrent ceux, non encore dûs, 
que devait nécessiter la mise aux enchères. Immédiatement 
après le remboursement de la dame Caron, la poursuite de 
saisie immobilière fut reprise au nom d'un sieur Bouillon, 
mais toujours par le ministère de Me Brocard. Bouillon fut dé-
sintéressé, mais les poursuites n'en continuèrent pas moins. 

Chenu ayant demandé conseil k M* Coquard, avocat k Mont-
béhard, celui-ci, sur le vu de la quittance de M e Brocard, 
constatant le paiement de frais indus et de la quittance de 
Bouillon antérieure k la reprise des poursuites, conseilla au 
sieur Chenu de dénoncer Mc Brocard au ministère public. 
Cette dénonciation n'ayant pas été suivie d'une action de la 
part du ministère public, M* Brocard déposa, k son tour, une 
plainte en dénonciation calomnieuse contre Chenu et contre 
M' Coquard, auquel il imputait de s'être rendu complice du 
délit de dénonciation calomnieuse. 

Le sieur Chenu et M* Coquard soutinrent devant le Tribunal 
correctionnel que la fausseté des faits dénoncés n'avait pas été 
constatée par l'autorité compétente, et en second lieu que les 
faits étant vrais, bien qu'on pût les expliquer k l'avantage de 
M" Brocard, il ne pouvait y avoir dénonciation calomnieuse. 

Le Tribunal de Montbéliard, décidant, sur le premier point, 
que le refus de la part du ministère pubiic de suivre sur la dé-
nonciation (refus constaté par une lettre du procureur-général 
de Besançon) établissait suffisamment la fausseté des faits, et, sur 
le deuxième point, que, quoique les faits fussent matériellement 
vrais, leur vérité n'était pas exclusive de la calomnie. En con-
séquence, le Tribunal a décidé que la dénonciation était ca-
lomnieuse, et a condamné Chenu comme auteur principal, et 
M* Coquard comme complice. Mais la Cour royale de Besan-
çon, par arrêt du 1" juin 1846, considérant que Chenu n'avait 
voulu qu'obtenir la restitution des frais qu'il avait payés en 
trop, l'a renvoyé de la prévention ; mais elle maintint contre 
M* Coquard la condamnation prononcée pour complicité par 

les premiers juges, en modérant toutefois l'amende k la somme 
de 200 fr. 

M* Coquard s'est pourvu en cassation. M' Paul Fabre, son 
avocat, a reproché à l'arrêt de la Cour royale de Besançon, la 
violition de l'article 373 du Code pénal. Il a soutenu que la 
Cour royale n'aurait dû punir le délit de dénonciation calom-
nieuse qu'autant que les faits dénoncés auraient été reconnus 
faux par l'autorité compétente (Mangin, Traité de l'action pu-
blique, t. 1, p. 546). Or, c'est par une simple lettre du procu-
reur général que la Cour royale a pu être édifiée sur les faits, 
et d'ailleurs, celte Cour n'aurait pas dû, ainsi qu'elle l'a fait, 
se livrer elle-même k l'appréciation des faits dénoncés. Selon 
le défenseur, la fausseté des faits dénoncés est un des élémens 
constitutifs de la dénonciation calomnieuse ; or, l'arrêt atta-
qué constate l'existence matérielle des faits dénoncés. Enfin, 
une dernière critique dirigée contre l'arrêt était tirée de ce 
qu'il ne constatait pas que M' Coquard, dans le conseil qu'il 
avait donné au sieur Chenu, ait agi sciemment et avec con-
naissance, ce qui est un point indispensable pour l'existence 
de la dénonriation calomnieuse (Cassation, 2 juin 1832.) 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller de Barenues, et 
après avoir entendu les conclusions de M. l'avocat-général de 
Boissieux, a cassé l'arrêt de la Cour royale de Besançon. La 
Cour suprême a d'abord posé ce principe, qu'il n'y a délit de 
dénonciation calomnieuse, qu'autant qu'il y a fausseté des 
faits et mauvaise foi. Elle a rappelé ensuite que l'appréciation 
de la vérité ou de la fausseté des faits ne peut émaner que de 
l'autorité k laquelle la loi a déféré la connaissance de ces faits, 
que bien que le procureur-général exerçât un pouvoir disci-
plinaire sur les officiers ministériels, il ne suivait pas de là 
que ce magistrat ait le droit d'apprécier définitivement le ca-
ractère des faits dénoncés et d'arrêter ainsi la poursuite de 
faits disciplinaires ; qu'ainsi, la fausseté des faits dénoncés 
n'avait pu, dans l'espèce, être légalement établie par une sim-
ple lettre du procureur-général près la Cour royale de Besan-
çon. 

— IMPRATICABILITÉ. 

soustrait à sa maîtresse plusieurs bijoux, un coupon de mous-
seline-laine, une voilette, deux draps et dix mètres de dentelle 

noire. 
La baronne de... se contenta de congédier cette domestique 

infidèle; mais plus tard elle s'aperçut que des bagues, des 
broches, des épingles, des bracelets, des chaînes en or et ornées 

de brillans lui avaient été dérobés, ainsi que des rideaux, dos 
chemises, des jupons, des robes, des coupons de soie et de 
mousseline-laine et beaucoup de linge. Alors une plainte fut 

portée. 
L'instruction a établi que, vers la fin de février, 1 accusée 

avait, sous le nom de Louise Franquet, vendu des boucles d'o-
reille, une broche et un bracelet en or, une bague ornée de 
cinq brillans et une plaque en or k divers bijoutiers, et qu'elle 
avait engagé au Mont-de-Piété une paire de boucles d'oreilles. 

La fille Priou a prétendu que ces objets lui avaient été don-
nés par sa maîtresse comme prix des complaisances honteuses 
qu'elle avait pour celle-ci. Ces allégations, invraisemblables 
par elles-mêmes, sont d'ailleurs démenties par tous les élé-

mens de l'instruction. 

M. le président : Prenez garde, vous n'èt», 

une position à injurier un témoin honorai I
 P&S da

°s 
vous tenez plus sagement de ne pas vous W

 Cr
°

ls
 ̂  

M< Charmensat, défenseur : M- la bVr™ 
Me nous dire ce qu'est devenue certaine TeUré?-"

3
»-

le commissaire de police, et q
u
'
elle

Par 

La voici, Monsieur. J'ai désiré an'.n 
restât pas au dossier, mais elle „'

a paa
 dis. an? *

k
 * 

représente a la justice.
 1

 '
 et

 Je 1
4 

M. le président se fait remettre cette lettre, qui
 0ftn(

. 

les imputations dirigées par l'accusée contre son
 an

 "
 lent 

maîtresse. « J'ai pu me taire jusqu'ici, v est-il Hit
 etlr

>e 

puisque vous me laissez accuser, je dois parler m
 mais 

nant. Vous vous souvenez que... Vous savez bien
 le

" 

l'accusée chez 

reçue ? 

Le témoin 

CHEMIN PUBLIC. 

Celui qui en faisant refluer les eaux d'un cours d'eau rend 
impraticable un chemin public, est passible des peines pro-
noncées par l'article 479 n° 11, quoique le procès-verbal con-
statant la contravention n'indique pas si le chemin dont il s'a-
git est communal ou rural. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Bonaye (aff. Lejay). — M. Bives, conseiller-rapporteur; M. de 
Boissieux, avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINS. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 18 décembre. 

VOLS DOMESTIQUES. 

Aujourd'hui comparaissait devant le jury une de ces 

femmes pour lesquelles l'éducation, loin d'être un bien-

fait, est devenue un don bien funeste par le déplorable 

usage qu'elles en font. Adèle Priou a vingt-cinq ans. Elle 

a la figure expressive, mais sans grâces. Ses yeux petits 

et vifs, son nez court et retroussé, son front déprimé, ses 

lèvres serrées, donnent à l'ensemble de sa physionomie 

un caractère de dureté, de fausseté et d'astuce. La toi-

lette de l'accusée est assez riche, mais ajustée sans beau-

coup de goût. 

Elle est défendue d'office par M* Aymé Charmensat, 

avocat. M. l'avocat-général Jallon est au fauteuil du mi-

nistère public. 

Voici dans quelles circonstances se présente l'accusa-

tion dirigée contre cette fille : 

Au commencement de l'année 1846 , Adèle Priou entra 
comme domestique chez la baronne de •", et bientôt, grâce à 
des dehors trompeurs et aux récits qu'elle fit des malheurs de 
sa famille, elle obtint toute la confiance de sa maîtresse. 

Le 23 février, elle obtint la permission d'aller à Sédan, où 
l'appelait, disait-elle, le règlement de quelques affaires d'in-
térêt, et elle ne rentra que le 19 mars ; mais elle n'avait pas 
quitté Paris, où pendant près d'un mois elle avait vécu dans la 
plus honteuse débauche. 

Quelques temps après, la baronne de ■•• reconnut qu'on avait 
soustrait divers objets à son préjudice. Ayant conçu des soup-
çons sur la fidélité de la fille Priou, elle voulut les vérifier, et 
laissa en évidence une pièce de 5 fr. à laquelle elle avait fait 
une marque particulière. 

Cette pièee fut retrouvée le lendemain dans la poche de l'ac-
cusée. 

La baronne de... fit alors une visite dans les effets de la 
fille Priou et chez-uu- sieur Brusselle, qui avait avec elle des 
relations intimes. Elle y découvrit trois reconnaissances du 
Mont-de-Piété constatant l'engagement de divers objets qui lui 
avaient appartenu. 

L'accusée confessa sa culpabilité, et reconnut qu'elle avait 

Ces derniers mots de l'acte d'accusation disent assez 

quelles ont dû être les explications fournies par cette 

fille dans l'interrogatoire que lui a fait subir M. le prési-

dent. Nous ne croyons pas devoir les reproduire. 

On entend les témoins, et, en premier lieu, Mme la 

baronne de .... 

Cette dame, portant avec élégance une toilette d'un 

goût distingué, s'avance et prend place sur le siège que 

M. le président a fait disposer à l'avance en face da la 

Cour. 

M. le président : Veuillez nous raconter, Madame, les 

circonstances des vols qui ont été commis à votre préju-

dice. 

Le témoin : Je revenais du voyage que je fais chaque 

année dans le Berry et le Bourbonuais, qu'habite ma fa-

mille, et je n'avais ramené qu'une femme de chambre, 

pour me servir en attendant que j'eusse remonté ma mai-

son. Cette femme de chambre ne me convenait pas, et je 

m'occupais d'en chercher une autre, quand Mme la com-

tesse de M..., l'une de mes meilleures amies, me parla 

d'une jeune fille, appartenant à une nonne famille, et qui 

lui était recommandée par un vicaire de St-Louis-d'An-

tin. Je vis cette fille, dont l'éducation paraissait être au-

dessus de sa condition, et qui sut faire valoir auprès de 

moi les recommandations du vicaire de Saint-Louis, son 

confesseur. Ses manières me parurent excellentes, et il 

fut convenu qu'elle entrerait chez moi. Cependant, en 

faisant valoir des considérations de famille, en me disant 

que ses parens seraient humiliés en apprenant qu'elle 

éiait domestique, elle obtint de moi que je lui donnerais le 

titre de demoiselle de compagnie; mais elle faisait le ser-

vice de femme de chambre, et elle le faisait avec beau-

coup d'agrément et d'intelligence. 

Tout cela, Messieurs, l'eut bientôt mise fort avant dans 

ma confiance, et elle en a cruellement abusé. Je croyais, 

je ne le cacha pas, avoir trouvé un trésor; je lui confiai 
toutes mes clés. 

Un jour j'avais retiré une bague d'un écrin que je lui 

avais montré, et que j'oubliai sans doute de resserrer, 

mais qui disparut dès le lendemain. C'était une bague de 

prix, ornée de diamans. J'eus de la répugnance à soup-

çonner la fide Priou, mais je ne pus soupçonner qu'elle. 

J'allai faire part de mes doutes a M. le commissaire de 

police, et ce magistrat me conseilla d'agir avec pru-

dence, de ne pas accuser cette fille légèrement parce 

qu'elle pourrait fort bien m'en foire repentir. Je résolus 

donc de tenter un essai sur sa probité. Je laissai de l'ar-

gent en évidence, en ayaDt soin de marquer d'une façon 

particulière une pièce de 5 francs. C t argent fut pris, et 

je trouvai sur Adèle la pièce que j'avais marquée. Je crus 

l'avoir convaincue, mais j'ignorais alors qu'elle n'est ja-

mais à bout de ressources et d'explications; elle me ré-

pondit avec un magnifique sangfroid : « Oui, j'ai pris 

cette pièce, c'était pour la dépense de la maison. » Je fus 

confondue, la preuve que je croyais tenir ne prouvait rien, 

et, tout en renonçant à obtenir la démonstration delà con-

duite coupable de cette fille, je dus me décider à la met-
tre à la porte. 

Je ne m'en tins pas là, toutefois ; je pris des informa-

tions, et voici ce que j'appris : cette fille m'avait parlé 

d'un sieur Brusselle, qui demeurait rue Saint-Lazare, 92, 

qu'elle m'avait dit être son beau-frère, et, bien souvent, 

elle m'avait demandé la permission de s'absenter pour 

aller prodiguer ses soins à sa sœur, la dame Brusselle, 

qui était dangereusement malade. Je m'informai, et je sus 

que ce Brusselle était depuis longtemps son amant, qu'ils 

vivaient ensemble et passaient pour mari et femme. 

Ce n'était pas tout. Cette fille, qui parle bien, qni, jus-

qu'à ses désordres, sait donner à tout une couleur honnête 

et intéressante, qui écrit, agit avec passion, m'avait sou-

vent parlé de sa famille honorable, qui habitait Sédan, 

des malheurs qui l'avaient frappée, et enfin, elle m'avait 

demandé un congé d'un mois pour aller à Sédan terminer 

dans une dernière entrevue des affaires d'intérêt qui 

élaient pour elle de la plus grande importance. Je la 

laissai partir, et quelques jours après, je reçus d'elle une 

lettre timbrée de Sédan , dans laquelle elle me don-

nait des détails sur son voyage , sur son arrivée 

sur ce qu'elle avait fait à Sédan depuis qu'elle y 

était. Jugez quel fut mon étonnement quand je sus 

après l'avoir renvoyée, qu'elle n'avait jamais quitté Pa-

ris, et qu'elle était restée avec Brusselle, rue Saint-Lazare. 

Je ne pouvais plus m'abuser. Je visitai mes affaires, et 

je reconnus qu'une quantité considérable d'objets 'de 

luxe et de toilette, des bijoux de prix m'ayaient été volés. 

Je portai plainte alors, et je ne tardai pas à recevoir d'elle 

une lettre qui est au dossier, dans laquelle en avouant 

ses fautes, elle implorait son pardon, et parlait du projet 

qu'elle avait formé de se suicider. Je fus alarmée, je l'a-

voue, et je courus chez elle. Je la trouvai sur son lit se 

livrant à des contorsions qui me parurent suspectes', et 

navez pas oublié... Craignez le scandale aue'll °Us 

laire, etc. ». H e J e puig 

On le voit, et parles circonstances dans lesauell 

a été écrite, et par sa contexture, et par le but aun î
 e

"
e 

tend, cette lettre est une réminiscence d'une autr i
 elIe 

naguère bien célèbre, écrite par une femme m ■
tre

> 

aussi, avait reçu de l'éducation, M"" Lafarge et •
 e

"
e 

adressée pour repousser l'accusation du vol de di^'
 fut 

à l'un des membres d'une honorable famille qu'on
 nst 

effrayer par la crainte du scandale. v°ulai. 

Le témoin : M. le président comprend que je n'ai > 
réponse à faire à cela... °i

u Une 

M, le président : C'est inutile, Madame, person 

ne se méprend sur cette accusation immorale. Vouât 
vez aller vous asseoir. 

Le reste des débats n'a plus offert d'intérêt 

L'accusation a été soutenue par M 

Jallon, qui a demandé une 

fille Adèle Priou. 

M' Charmensat présente la défense de l'accusée 

Après de vives répliques, la jury entre en délibéW 

et revient au bout de dix minutes, avec un verdict œ' 

matif sur le fait de vol, négatif sur la circoasta A" 

1
 y a, en outre, des circonsfcnceŝ aué! 

ici 
pou-

répression séS^^Jj 

domesticité; il 

nuantes. 

Ea conséquence, Adèle Priou est condamnée 
ans de prison, maximum de la peine. cinq 

Tout cela me parut joué par une comédienne habile 
mais effrontée. Je fus indignée et j'allais me retirer' 

quand reprenant tout son calme, malgré sa demi-dose (on 

ni), elle renouvela l'aveu de ses détournemens, et faisant 

un dernier appel à ma pitié, ell ; annonça qu'elle allait me 

iaire connaître les motifs qui l'avaient poussée au vol 
Je me rassis et j'écoulai. 

« Madame, me dit-elle, je vous ai volé bien des choses 

mais ce n était pas pour moi, J'ai commis une faute ouè 

j aurais voulu vous cacher, mais qu'il faut que j'avoue 

parce que c'est une excuse auprès de vous : Je suis mère' 

Oui, j ai une petite fille en nourrice, et c'est pour subve-

nir a son entretien que j'ai eu la funeste pensée de m'an-

propner des objets qui vous appartenaient. » J'avais dé 

couvert tant de mensonges, que j'en pressentis un nou-

veau. Je lui repondis : « Si ce que vous dites est vrai ie 

vous pardonne ; mais il m'en faut une preuve » Cm e 

preuve, el e ne put me la donner, et je fus encore plus 
indignée. Je hs suivre, sur ma plainte OÙ fit une oerouisi 
lion, et vous savez ce qu'elle a produit F

C
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» 

réfonLT^ '
 ! fiUe P
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U
' ^ez-vous à 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE 
Audience du 13 décembre. 

EMPOISONNEMENT COMMIS SUR UN ENFANT DE DIX ASS PAR 

PÈRE. 

Après quatre longues et solennelles audiences MM I 

jurés ont été appelés à donner leur verdict sur lès crime! 

d'homicide et d'empoisonnement imputés par le mink 

tère public à Augustin Dario, sur la personne de son 

jeune fils âgé de dix ans, et à Jeanne-Marie Soulès sa 

deuxième femme, comme auteur ou complice des mêmes 
crimes. 

Voici les principales charges qui pesaient sur les accu-

sés, et qui résultent de l'acte d'accusation et des débats • 

Marié en 1834 avec Marie Caubet , Augustin Dario se 

signala dans la commune de Sainte-Foi-Peyrolières qu'il 

habitait avec elle, au hameau de Nozes, par une conduite 

déplorable. Il était devenu l'effroi du pays, et on n'hé-

sitait pas à lui imputer tous les méfaits dont la contrée 

était victime. Il y a déjà longtemps, le nommé Caubet, 

frère de sa femme, mourut. Des soupçons d'empoisonne-

ment planèrent sur la tête de Dario; mais la crainte qu'il 

inspirait avait fermé toutes les bouches. Une accusation 

directe fut formulée plus tard d'une manière plus précise-

mais les preuves manquèrent et elle dût être abandonnée! 

En 1838, une ordonnance de non- lieu fut prononcée en 

sa faveur par la chambre du conseil du Tribunal de Mu-

ret; mais il fut, à la même époque, et par ce Tribunal, 

condamné correctionnel lement à deux années de prison 
pour vol. 

A l'expiration de sa peine il revint, plus redouté que 

jamais de sa propre famille et de ses voisins. Sans pro-

fession aucune, il se livrait à un maraudage continuel 

Plus tard il fit métier de guérir. Pass"erieu, l'un de ses 

cliens, étant mort, des poursuites furent dirigées contre 

Dario devant le Tribunal correctionnel de Saint-Gaudens, 

pour homicide par imprudence. Relaxé sur ce point, il 

fut cependant condamné pour exercice illégal de la mé-
decine. 

Sa première femme était atteinte d'une maladie 

cruelle : il l'abandonna. Quelques jours avant la mort de 

cette malheureuse il la déposa dans une grange, où elle 

mourut bientôt après seule, privée de tout secours. Elle 

laissait à Guillaume Dario son jeune fils, alors âgé de 

six ans ; et à cet enfant un modeste héritage qui fut la 
cause de sa mort. 

Dès ce moment, une pensée criminelle germe dans l'es-

prit de Dario. Il abandonne son enfant. Bientôt après, 

Dario trouve une associée digne de lui, Jeanne-Marte 

Soulés, dont la conduite immorale avait scandalisé tous 
le pays. 

En 1844, Dario épousa la fille Soulés, et ils vont en-

semble habiter la maison que l'enfant avait recueillie dans 

la succession de Marie Caubet, sa mère. 

Depuis lors, les deux époux n'ont plus qu'une pensée 

homicide contre le malheureux enfant du premier lit. I" 

soir, le petit Guillaume Dario, après avoir mangé t"
16 

soupe à l'ail, alla se coucher à l'étable, sur un grabat, 

auprès du nommé Soulés, père de Marie Soulés, et qui* 

trouvait accidentellement chez sa fille. Sur les mi"ul1 ' 

l'enfant fut réveillé par des douleurs très aiguës ; des co-

liques, des vomissemens continus furent le v^f u 
symptômes de la maladie. Effrayé de cet état, le pe

re
. 

Ma rie Soulés court prévenir sa tille : « L'enfant est M* ^ 

mal, » lui dit-il ; on lui fait prendre un bouillon à U»! 

loin de la calmer, ce breuvage irri te son mal. Les v 

missemens continuent de plus fort. 

Le samedi matin l'enfant est soustrait à tous les .r ' 

gards, et transporté dans la chambre des époux Ba
rl

 ■ 

Dans la nuit du samedi au dimanche, on donne en
0 

à l'enfant plusieurs bouillons à l'ail, préparés par I*'*
 o[] 

me Dario. L'enfant est à toute extrémité, et P
ourlali

j
eri 

n'appelle aucun médecin. « Ja ne veux pas le contrat
1

> 

il n'en veut aucun, » dit Dario à tous ceux qui l
ul r

™ 

client de n'en pas appeler. „v,
e
. 

Le dimanche 26 juillet, Marie Soulès va à Mure
1
*^ 

ter du poumon de veau pour faire du bouillon;
 eU

 ra
jt 

va chercher à trois heures de route ce qu'elle trou ^ 

à trois pas, à Saint-Lys. Elle rentre au hameau
 g

j , 

heure; elle apporte du veau et un médicament; wq^jj 

on n'en sait rien. On peut présager de quelle
 natU

/p
0llX

 : 
ce prétendu remède, par ce colloque entre les

 e
" jjt la 

t J'apporte le remède, mais il ne le prendra P.
as

-'
e

 j
e

 lui 

femme Dario. — Sois tranquille, répond le mari; j 

ferai prendre par force. » 

"icrètf; 

mère 

La fille Pnou, prenant une pose tragique, et regardant 

le témoin avec des yeux auxquels elle s'elffe de 
faire exprimer la plus grande indignation : Quand Ma 

dame parle d un simulacre d'empoisannement AIL 

bien qu'elle meut effrontément. '
 elle 8ait 

Dans la nuit du dimanche au lundi, l'eniant m , 

quelle heure? on n'en sait rien. La mort fut
tenu

?,^; 

« L'enfant est mort, dit la femme Caubet, gran ^ ̂
Y 

l'enfant, à une voisine; mais que mon gendre e 

me ignorent que je vous l'ai dit 

Bientôt ce secret n'en 

1 ai an. » . , pas v 
est plus un : Dario n ose g-^ 

1er à la mairie, il y envoie Besset son voisin.
 jl)V

ji« 

soupçonnant le caractère tragique de cette m v
 uP

e 

Besset à l'attendre, et à porter à M. le juge a ^
 ie

r 

lettre qu'il lui remet. La résistance de Besse 

pels -
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f> ff n e t fite pirV ^ curé, i engagea ce ma-

no
 (

I'
U

 '"«aï - une certaine fiole que l'on avait remar-
" Kambredu malade. Le juge de paix arrive 

^•,dao8
l8 r

:
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o
 fi„i

fi e
n Question, un plat contenant 

îonhle les soupçons du maire. Enfin Besset 
redouble lej so Fv

e
 ^ ^

 sur
 ,.

observa
. 

* -» 1- A il /.niroirna rvi<*_ 
de M. 

(Bine 

la fiole en question. 

P ^Sicbe, 7finterroge séparément Dario et sa 

<TP d'instruction arrive bientôt après. L'on po-

il. '
e
. l

u
°

 g
je du cadavre. Trois médecins reconnaissent 

des I* 

Je
 n

,8

1

u
^

i
"-

e
"
xper

ti
8
e est faite"; les experts constatent 

èi« 
sie uu wu«uv. 

ésions et des désordres cadavériques prove-

'0L mauvais traiiemens et de poison 
fil 
?ini

 rpde l'arsenic en très grande quantité dans les 

\tf
éiett

pi|e foie; ils trouvent l'acide arsénieux et du 

i:
lte?l

!'
lS
ki

a
nc (sulfate de zinc) dans les matière* retirées 

vitri
01

, b a ^ ̂
 de

 p
estomac

. 

* > ir nt a' été empoisonné à plusieurs reprises; deux 

ilifférens ont été employés. Après avoir opéré sur 

°'
s0

'
S
 de la victime, les experts ont examiné les subs-

se trouvaient soit dans la fiole, soit dans les 
■corps 

'il 

te 

é-

nul Se uvu* l»» VJ " v ~ — — , 
l8

°
t>eS

 Saisis- la fiole contenait une dissolution concen-

"i
,tS

 senic 'et de sulfate do zinc; la poudre blanche n'é-
A

'f
 cnose

 que du sulfate de zinc pulvérisé, 

ta*
a
 ILrés séparément par M. le juge d'instruction, 

l"
ler

 ° femme ont présenté des versions toutes dif-

pario et ̂  p
neure

 et sur la nature de cette mort : l'un 

^
r,n

Te à la fragilité de l'enfant, aune indigestion de 

'
alU

 -l'autre à une attaque de vers. 

P
rUn S

' e l'expertise eût constaté d'une manière certaine 

^sonnement, les accusés changèrent de système. 

'T'f'mme m'avait annoncé le crime, dit le mari. Un 

l'elle battait l'enfant, et que je m'en fâchais : Tu 

i
ûlir

. ^eras, me dit-elle, je veux vous empoisonner tous 

» D
ar

'°
 va

 j
us

9
u

'
a
 dire qu'il a été empoisonné 

' • "aië" il repousse loin de lui sa tabatière, prétendant 

^"^fenjnie a empoisonné le tabac; des indications 

^'■f donne pour vérifier ces dernières assertions, n'amè-

^ ,
 a

ucun résultat. « Enfin, ajoute-t-il, la preuve que ma 

mne
 g seu

i
e
 empoisonné mon fils, c'est qu'elle a seule 

i ii le bouillon. » 

Mon mari, dit la femme Soûles, mais il est capable 

,
 l0U

f c'est un voleur. >• Elle affirme que son ma i est 

1 seul auteur du crime. Il ne lui a jamais témoigné pour 

'enfant que de la haine mêlée à un sentiment cupide. 

File pousse même ses révélations jusqu'à dire qu 'il l'avait 

Weée d 'assassiner sa belle-mère, n'osant pas tuer une 

femme" et qu'il se chargeait, lui, de l'enfant. La femme 

Soulès déclare enfin que, dans diverses circonstances, elle 

lavait vu achder du poison. 

Plus tard, ces deux misérables ont tenté d unir leurs 

moyens de défense, mais sans succès, la chambre du con-

sul les a renvoyés devant la chambre des mises en ac-

cusation, d'où ils ont enfin été renvoyés devant le jury. 

Les jurés, après avoir écarté des deux accusés la ques-

tion d'homicide résultant des mauvais traitemens qu'on 

avait fait subir à l'enfant, ont répondu affirmativement 

sur la question du crime d'empoisonnement imputé à Da> 

rio, et sur celle de complicité de ce crime, avec circons-

tances atténuantes, ea ce qui concerne la femme Soulés, 

En conséquence, sur les réquisitions du ministère pu-

blic, la Cour a prononcé la peine de mort contre Augustin 

Dario, et celle des travaux forcés à perpétuité avec expo-

sition publique, contre Marie Soulés. 

La prévenue : Non, Monsieur , c'est auparavant... Si ça 

avait été après, j aurais été coupable, puisque je n'ét«s 
pas enceinte. *

 r
 ^

 J 

Cnte nouvelle et singulière exploitation des envies de 
grossesse excite 1 hilarité de l'auditoire et celle du Tribu-

nal lui-même, qui, attendu les bons antécédens de la pré-

venue et la modicité de l'objet volé, ne la condamne qu'à 
quinze jours d emprisonnement. 

-Les témoins assignés devant la police correction-

nelle reçoivent, pour leur dérangement, 2 francs quand 

cest un homme, et 1 franc 25 centimes quand c'est une 

lemme. Cette somme est payée sur les frais généraux de 

justice, lorsque le témoin est assigné à la requête de M 

le procureur du Roi; mais lorsqu'il est cité à h requête 

d une partie civile, c'est celle-ci qui lui doit compte de 

cette rétribution II arrive fréquemment que des témoins 

auxquels l'audiencier refuse la taxe en leur disant de 

s'adresser à celui qui les a fait assigner, se retirent fort 

mécontens, sûrs à peu près de ne pas recevoir le prix de 

leur témoignage; mais jamais nous n'avions vu ce désap-

pointement éclater aussi vivement qu'après une affaire 
jugée aujourd'hui par la police correctionnelle. 

Il s'agissait d'une plainte en escroquerie. Les faits n'é-

taient pas parfaitement établis; la moralité des parties 

pouvait influer beaucoup sur la décision des juges; aussi 

chacune d'elles avait elle fait assigner de nombreux té-

moins qui étaient venus donner leurs louanges à qui 

mieux mieux. Le prévenu avait été renvoyé delà plainte, 

et les témoins du plaignant, au nombre d'une douzaine, 

dont le quart seulement avait été admis à déposer, en-

touraient l'audiencier, tenant leurs citations à la main 

et réclamant chaudement la taxe. « Cela ne me regarde 

pas, répondait l'audiencier ; adressez-vous à la partie ci-

vile qui vous a fait citer. » Aussitôt grande rumeur par-

mi tous ces braves gens. « Nous adresser à lui, s'écrie 

l'un d'eux, ah bien oui ! plus souvent qu'il nous paiera ja-

mais ! — Il ne paie personne, clama un second témoin. 

— C'est un panier percé ! — C'est un homme de mau-
vaise foi! — C'est un fripon ! » 

Et ils se retirent en accolant une multitude d'épi-

thètes du même genre au nom de ce même homme, dont 

ils proclamaient un instant auparavant, et sous la foi du 

serment, la probité, la moralité, l'honneur et la délica-
tesse. 

Fiez-vous donc à certains témoins ! 

— Alexandre-Nicolas Leblanc comparait devant le Tri-

bunal correctionnel, sous la prévention d'injures envers 
un factionnaire et un caporal-commandant. 

Le factionnaire dépose : « J'étais en faction devant la 

direction générale des ponts-et-chaussées ; vient monsieur 

qui s'accotte devant moi-même et me traite de grande 

perche. Je lui intime de se retirer, ce qu'il fait de trois 

pas, mais pour me récidiver que j'étais une grande perche 
et mal greffée. » 

M. le président: N'a-t-il pas traité le caporal qui com-
mandait le poste de la même façon ? 

Le factionnaire : Non, il l'a simplement traité de bête 
et d'imbécile. 

M. le président : Vous entendez, prévenu, vous avez 

des notes de police fort nombreuses, vous devriez veiller 

plus qu'un autre sur votre conduite ; que faites-vous 

pour vivre, vous qu'on trouve ivre au milieu de la nuit. 

Leblanc : Je fais tous les métiers ; je ne sais pas même 

mes vendus par le sieur II jet, présentaient chacun un 

déficit de 50 grammes environ, et qu'en conséquence les 

ayant fait payer au prix indiqué par la taxe pour le 

poids qu'ils auraient dû avoir, il avait p^rçu en trop sur 

celui de trois kilogrammes, 1 centime 95 centièmes, et 

sur celui de deux kilogrammes, 2 centimes 70 centièmes, 

eu égard au prix arrêté pour la première quinzaine de 
septembre. 

Le sieur Huet a formé appel de c^ jugement devant le 

Tribunal de police correctionnelle (8* chambre), qui sur 

les couclusions de M. l'avocat du Rot Saillard, l'a con-
firmé purement et simplement. 

— Un jeune soldat du 48
e
 régiment d'infanierie de ligne 

ayant reçu quelque argent de sa famille, el s'écanl laissé en-

traîner dans des parties de débauche par deux individus 

dont ilavaitfait la connaissance dans un cabaret, a'étsit pis 

rentré depuis plusieurs jours au quartier où est caserné 

le régiment, lorsque hier soir, entre huit heures et demie 

et neuf heures, il fut rencontré sur le quai de l'Hôtel-de-

Ville par uu sergent-major du corps, son compatriote et 

presque son ami. « Comment, te voilà ? lui dit le sergent-

major, mais tu ne sais donc pas à quel danger tu t'exposes? 

Si tu ne rentres pas ce soir au quartier, tu vas être porté 

comme déserteur ! Suis-moi. » Le jeune soldat parut se 

rendre aux observations de son compatriote; il quitta 

donc le bourgeois auquel il donnait le bras et en com-

pagnie duquel il paraissait s'être enivré, et, se plaçant à 

la gauche du sous-officier il se mit en marche avec lui 

dans la direction du Pont-Neuf. Ils cheminèrent ainsi 
quelques instans. 

Mais tout à coup, au moment où ils venaient de dépas-

ser le Pont-au-Change et de s'engager sur le quai de la 

Mégisserie, le jeune soldat, s'élançant sur le parapet du 

quai, cria à son compatriote : « Adieu aux amis ! » Puis 

il se précipita, la tête la première, dans la Seine. Tous 

les secours sont demeurés mutiles; selon toute probibi-

lité, il a péri saisi par le froid et entraîné par la rapidité 
du courant. 

sa chute avait été purement accidentelle, a mis les parties 
hors de cause. 

— Il n'est qu'une sorte d'étrennes que l'on puisse louer sans 
restriction, ce sont celles qui ont pour résultat d'offrir aux 
personnes qui les reçoivent, les moyens de s'améliorer. A ce 
titre, on croit devoir appeler la sérieuse attention des fa-
milles sur le Magasin des Demoiselles. Ce journal, de tous 
ceux qui sont destinés aux jeunes filles, le plus complet, 
le plus instructif et le plus habilement rédigé et dirigé, a 
obtenu un immense succès. Les deux volumes parus de 
cette chaste et précieuse publication qui sont en vente, ainsi 
que l'abonnement de cette année, se présentent naturellement 
comme les étrennes les plus gracieuses qui se puissent offrir 
aux jeunes pe-sounes. Les deux premiers volumes parus de ce 
recueil ont laissé dans l'esprit de toutes les personnes qui les 
ont lus, les enseignemens de la morale la plus pure et de l'ins-
truction la plus variée. 

Abonnement: 10 francs par an pour Paris; 12 francs pour 
les départemens. — 13, rue Montholon. 

SPECTACLES DU 19 DECEMBBE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Camaraderie, Une Soirée à la Bastille. 
OPÉRA-COMIQUE. — Gibby la Coruemuse. 
ITALIENS. — 1 Due Foscari. 

ODÉON. — L'Univers et la Maison. 

VAUDEVILLE. — La Planète à Paris, Capitaine de Voleurs. 
VARIÉTÉS. — Une Fille terrible, Gentil Bernard. 
GIMNASE. — L'Article 213, la Protégée, un Mari fidèle. 
PALAIS-BOYAL. — La Poudre de coton. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — L'Inondation. 
GAITÉ. — La Chasse aux millions. 
AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUE — Henri IV, Tableaux et Poses plastiques, Chemin de fer. 
COMTE. — Peau d'Ane. 

FOLIE6. — Les Amours d'une Bose. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE BOBERT-HOUDIN , Palais-Boyal. 
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Femme séparée. — Obligation souscrite sans Vautorisation 

du mari. — Est nul le traité par lequel une femme séparée de 
corçs s'engage envers un agent d'affaires à lui donner une 
certaine somme, dans le cas où il réussirait à lui faire toucher 
le montant des reprises qui lui sont dues par son mari. 

Kéanmoini, le Tribunal peut arbitrer la somme à laquelle 
l'agent d'affaires a droit, à titres d'indemnité, pour ses soins 
(t dénia relies. 

Ainsi jugé par la 1" chambre du Tribunal civil de la Seine, 
audience du 19 novembre, présidence de M. Barhou.— Affaire 
Chailet c. Besançon. — Plaidaus, M" Bourgain, Ju

!
es Favre et 

Juillet. 

Arbitre juge. — Rèeusation. — L'avoué quia rédigé l'ex-
ploit d'assignation en nomination d'arbitres-juges et dans 
îétude duquel élection de domicile a été faite pour le deman-
deur, peut-être récusé comme arbitre par la partie adverse. 

(Tribunal de commerce de la Seine. Présidence de M. Bar-
Mot. Audience du 11 décembre. Plaidaus, M" Dm mont, Au-
gustin Frevilie et Châle, agréés. ) 

Partie civile. — Frais. — Subrogation. — La partie ci-
»ue qui, p ir suite de sa responsabilité envers le Trésor, a 
P»ye les frais de police correctionnelle à défaut de la partie 
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ce que je fais; par exemple, aujourd'hui qu'il y a de la 

neige sur terre, je devrais y travailler, pas du tout, on 
me fait feignanter dans les prisons. 

M. le président : Vous avez injurié un soldat en faction, 

par conséquent dans l'exercice de ses fonctions. 

Leblanc, prenant le fausset : Quand j'étais dans le ser-

vice militaire, y avait cinquante manières d'appeler un 

fusil ; on le traitait de clarinette de cinq pieds, bâton 

creusé, grand bavard, moule à prunier et autres; pour-

quoi est-ce que je pourrais pas l'appeler à mon idée; je 

ne vois pas grand mal à appeler un fusil grande perche. 

M. le président : Vous avez aussi injurié le caporal, et 
plus gravement. 

Leblanc : Le caporal, c'est une autre affaire. Quand on 

est au poste, on vous taquine ; là je ne sais plus ce que 

je fais, je m'oublie moi-même, je deviens fou. 

M. l'avocat du Roi : Vous avez été condamné dix-sept 
fois pour des faits semblables. 

Leblanc : Voyons les circonstances qui m'ont rendu 

fou. Je trouve un Monsieur que je ne connais ni des 

lèvres ni des dents qui s'a fait condamner à vingt ans sous 

mon nom. Paraîtrait que ce Monsieur se serait poussé de 

l'air, n'aimant pas les travaux de force. A la restauration 

des sergens de ville, ils voulaient tous que ce soit moi, 

m'arrêtant à chaque minute, même une fois en dormant, 

que j'ai été bien surpris de me voir dans leurs mains, 

moi qui rêvais que je me trouvais dans la chaumière de 
mon père, 

ilf. le président : L'affaire est entendue. 

Leblanc : Certainement, c'est entendu qu'on me traite 

de voleur et qu'on me vole. 

M. le président : Il n'est pas question de vols, mais 
d'injures. 

Leblanc : Pardon, on me vole mes paroles, puisqu'on 

les fait passer au factionnaire quand je les donne au 
fusil. 

Une condamnation à dix jours de prison est prononcée 

contre Leblanc, qui s'écrie en l'entendant : « On ne me 

fera jamais dire qu'une perche est une injure! C'est égal, 

j'ai bon caractère, j'en rappelle pas. » 

— Il y a quelques jours, nous signalions les déplora-

bles ravages exercés par une bande de douze petits 

voleurs de dix-huit à quatorze ans, dans les boutiques 

du quartier Saint-Honoré. Il s'agit aujourd'hui du pillage 

organisé des magasins du quartier des Halles, pillage exé-

cuté par une escouade de huit bambins de huit à douze ans 

inclusivement, lancés à la maraude par un chef intrépide 

et expérimenté, Noël, le grand capitaine, qui va prochai-

nement entrer dans sa dix -huitième année. 

C'est au milieu de flots de larmes, entrecoupés de gros 

soupirs et de bruyans sanglots que tous ces maraudeurs 

avouent avoir dévalisé bon nombre d'épiciers des livres 

de chocolat, des bouteilles de cassis, des oranges, des 

boîtes de sardines, des pruneaux, du fromage, du raisin 

sec, etc.; mais tout en confessant leurs péchés, ces péui-

tens rejettent toute la responsabilité de leurs méfaits sur 

Noël qui les a tentés et poussés en Ks menaçant et en 

leur donnant des coups. 

Noël, en digne chef, reste calme et impassible au mi-

lieu de'toute» ces récriminations qu'il repousse av c un 

suprême dédain. Toutefois le Tribunal, tout en rendant 

à leurs parens les p stiis drôles, condamne Noël à trois 

mois de prison. 

— Un jugement rendu par le Tribunal de simple police, 

à la date du 4 novembre dernier, avait condamné WMeur 

II net marchand boulanger, rue Saint Antoine, 226, a 

deux jours de prison et à 15 francs d'amende, à cause de 

sa récidive. La prévention lui imputait d'avoir vendu et 

livré dan* son établissement des pains sr.ns les avoir p -

sés < t de plus de les avoir vendus au-dessus du prix fixe 

par la taxe. 

En effet, le procès-verb il rédige le S septembre dernier 

par le commissaire de police churgé de la surveillance des 

poids et mesures d»s 9 et 12" arrondissemens, constate 

que deux pains, l'un de trois et l'autre de deux kilogram-

— Depuis quelque temps, des vols qui révélaient de la 

part de leur auteur une audace et une habileté extraordi-

naire, avaient été commis dans différentes églises de Pa-

ris avec les circonstances aggravantes de nuit, d'escalade 
et d'effraction. 

C'était dans l'église de Notre-Dame qu'avait eu lieu le 

premier vol, dans la nuit du 20 au 21 novembre dernier. 

Le malfaiteur qui s'en était rendu coupable avait brisé les 

quatre troncs principaux où les fidèles déposent les au-

mônes destinées aux pauvres et à l'entretien des chapel-

les ; puis, après av /ir enlevé les sommes assez importan-

tes que devaient contenir ces quatre troncs, il avait frac-

turé le chevet d'une fenêtre ouvrant sur le quai de l'Arche-

vêché, et avait disparu en abandonnant une pince dite 

monseigneur sur la théâtre de ce crime impie. 

A huit jours de là, dans la nuit du 30 novembre au 1" 

décembre, un vol semblable fut commis dans l'église 

Saint-Severin ; puis, le lendemain, un troisième dans l'é-

glise Saint-Germain-des-Près. Enfin, dans la nuit du 9 au 

10 de ce mois, le sieur Mayer, ouvrier corroyeur, qui 

tient un garni rue Jacques-Debrosse, 10, ayant aperçu 

de la lumière dans la chapelle Sainte-Philomèue de l'égli-

se Saint-Gervais, sur laquelle donnent ses fenêtres, remar-

qua que deux hommes en blouse,, armés d'outils, travail-

laient dans cette chapelle; mais les voyant fort tranquil-

les, et s'éclairant de deux chandelles, il crut que c'étaient 

des ouvriers auxquels on avait confié quelque labeur d'ur-

gence. Ce ne fut que le lendemain, en apprenant que l'on 

avait brisé tous les troncs de l'église, et qu'on en avait 

enlevé le contenu, qu'il reconnut qu'il eût pu faire arrêter 
les voleurs, et alla faire sa déclaraiion. 

Dès le premier moment, les soupçons s'étaient fixés 

sur ou nommé François C..., libéré du bague depuis peu 

de temps, et qui, le 9 août 1832, avait été arrêté à la 

pointe du jour dans l'église Notre-Dam^, alors que, s'y 

étant fait renfermer la veille au soir en se cachant au mo-

ment où le suisse, le sieur Cambon, procédait à la ferme-

ture des po tes, il avait dans la nuit brisé les troncs dont 

le contenu fut saisi sur lui au moment de son arrestation. 

Cet individu, qui avait été condamné pour ce fait à sept 

années de travaux forcés, par la Cour d'assises de la 

Seine, avait fait montre aux débats d'une rare effronterie. 

En entendant prononcer sa condamnation, il s'était écrié : 

« C'est bon, sept ans, ça se tire ; mais quand je sortirai, 

je saurai mieux m'y prendre et je recommencerai. » 

Depuis sa sortie du bague, en effet, il paraissait avoir 

commis de nouveaux vols de même nature, mais les 

preuves avaient manqué contre lui. Seulement, comme la 

ville de Sezanne (Marne) lui était assignée pour lieu de 

résidence, et qu'il avait été rencontré le 6 octobre dernier 

rue Saint-Denis, il fut condamné le 21 du même mois à 

un mois d'emprisonnement, peine dont il fut libéré le 20 

novembre à Sainte-Pélagie. Or, ce fut dans la nuit du 20 

au 21 que fut commis le vol à Notre-Dame, le premier de 
la série que nous rappelons. 

François C... était donci'objet d'activés recherches, mais 

il semblait impossible de le découvrir, lorsque cette nuit, 

vers deux heures, les gardes municipaux qui se trou-

vaient dans le couloir de la mairie du 3* arrondissement, 

qui leur sert de corps-de-gade, et qui est mitoyen avec 

l'église des Petits-Pères, entendirent un bruit singulier 

qu ils reconnurent être causé par le bris des vitraux d'un 
des châssis de l'église. 

Leur attention une fois attirée de ce côté, ils virent les 

jambes pendantes d'un individu dont le corps était encore 

engigé dans l'ouverture de la fenêtre, et qui, en cherchant 

avec ses pieds uu point d'appui, avait brisé les vitraux, 

dont la chute sur le carreau s'était fait entendre. Cet 

homme, qui fut arrêté aussitôt, n'était autre que François 

C..., le forçat récidiviste, l'ancien voleur de l'église 
Notre-Dame. 

Conduit devant le commissaire de police, M. Fresnes: 

« Je connais mon affaire, a-t-ii dit, j'en aurai pour vingt 

ans. Mais avant dix-huit mois je me serai évadé, et l'on 
me verra recommencer. 

Paris. 
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3e de M« RENDU, avoué à Paris, rue du Yingt-Neuf-
iuAlOUll Juillet, 3. — Vente le 2fi décembre 1846, 

D 'une Maison, cours, bâtimens, jardins cl dépendances, sise à Paris, 
rue de Picpus, 2. 

Mise à prix: 40,000 francs. (5261) 
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CHAMBEIS ET ETUDES DE NOTAIRES. 

UNE ACTION 
AVIS. 

A vendre en l'étude et par le ministère de M« 
MARÉCHAL, notaire à Paris, rue des Ko3sés-

Montmartre, 1 1 , le lundi 28 décembre 1 8 itî, à midi, en quatre lots, une 
action divisée en quatre parties, de la GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

Cliaque quart d'action donne droit à un exemplaire du journal. 
Mise à prix de chaque lot : 2,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens audit M* Maréchal, notaire. 

(5234) 

AVIS DIVERS. 

JURISPRUDENCE GENERALE DU ROYAUME, 
OU RÉPERTOIRE MÉTHODIQUE DE LÉGISLATION, DE DOCTFINE ET DE 

JURISPRUDENCE en matière de droit civil, commercial, criminel 
et administratif, de droit des gens et de droit public, en 40 
volumes in-4°, par M. DALLOZ , député du Jura, ancien prési-
dent de l'Ordre des avocats à la Cour de cassation, officier de 
la Légion-d'Honneur, etc., avec la collaboration de M. Armand 
DALLOZ , son frère. 

Le tome 4
e
 de cette vaste et importante publication paraît 

depuis quelque temps, et renferme les Traités si usuels de I'AP-

PEL et de I'ARBITRAUE . L'impression du tome S' sera achevée 
dans quinze jours, et celle du tome 6" va commencer immédia-
tement. 

Le prix de chaque volume, formant la matière de 8 à 10 vo-
lumes in-8°, est de 12 francs pour les abonnés au RECUEIL , et 
de 14 francs pour les non abonnés. On ne paie qu'après récep-
tion, et les envois ont lieu franc de port pour tous pays. — 
S'adresser à M. FAIVRE , ancien magistrat et ancien bâtonnier, 
rue de Seine, 30. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 16 novembre. — Une affaire 

bizarre a été j.igée au bureau de police de Marlborough-

Street. Il s'agissait d'une rixe qui avait eu lieu au théâtre 

de la Reine, dans Rottenham-Street, et qui aurait pu 
avoir les suites les plus graves. 

Deux jeunes gens exerçant l'état de fruitiers étaient 

dans la galerie avec deux jeunes filles. Une dispute s'é-

laut élevée entre eux, l'inspecteur de police appela Wil-

liam English, celui des deux qui paraissait le plus tapa-

geur. Euglish dit à Hawkins en se retirant : « C'est bon, 
tu me paieras cela à la sortie. » 

Eoglish revint en effet après la fin de la pièce, fit à 

Hawkins le i provocations les plus injurieuses, etmen-.ça 

de lui donner des calottes. Huwkins le repoussa. Par 

malheur Euglish, adossé contrs la balustrade de la ga-

lerie, perdu l'équilibre et tomba dans le parterre. La 

chule ayaut été amortie , il n'éprouva aucun mal sé-

rieux ; il venait après sa convale. cence demander justi-

ce de la tentative d'homicide dont il avait failli être vic-

time en se réservant de réclamer plus tard des domma-
g^s-intérêis. 

Le magistrat, convaincu, d'après les rlépo.»ili;;ns des 

témoins, que William Engltsh avait tous les torts, et que 

BIBLIOTHÈOUE-CAZIN A 1 FR.LE VOLUME. 
Nouvelle bibliothèque des meilleurs Romans anciens et mo-

dernes, français et étrangers. 

EN VENTE : 

BRILLÂT- SAVARIN : Physiologie du Goût, 2 vol. 
COTTIN (M

mt
) : Elisabeth ; Claire d'Albe, réunis en 1 v. 

DE L»VERGNE (A.) : La ^ucbesse de Mazarin, 2 vol. 
W. Gobwiw: Caleb W liims, trad. de l'anglais, 3 vol. 
JACOB (P. L.) (Bibliopl ile; : Soirées de Waiter Scott à 

Paris. (Scènes historiques et Chroniques 
de France, — Le Bon Vieux Temps), 4 v. 

KARR (ALPHONSE) : Geneviève, 2 vol. 
PRÉVOST (l'abbé) : Manon Lescaut, 1 vol. 
BEYBAUD (Louis) : Jérôme Paturot, 2 vol. 
SANDEAU (JULES) : Marianna, 2 vol. 

— Vaillance et Richard, 1 vol. 
— Le docteur Herbeau, 2 vol. 

SOULIÉ (FRÉDÉRIC) : Mémoires du Diable, o vol. 
SUE (EUGÈNE) : Les Mystères de Paris, 10 vol. 

— Mathilde, 6 vol. 
— Arthur, 4 vol. 

— La Salamandre, 2 vol. 
— Le Juif Errant, 10 vol. 

— Atar-Gull (au l. de 2 v. in -8"), 1 vol. 
— Le marquis de Létorière, 1 vol. 
— Plick et Plock, 1 vol. 
— Paula-Monti, 2 vol. 

— Deleytar(Arabian-Godolphin, Kardiki), 
1 vol. 

— La Vigie de Koat-Ven (au lieu de 4 vol. 
in-8°), 3 vol. 

— Thérèse Dunoyer, 2 vol. 
— Le Morne-au-Diable, 2 vol. 
— Jean Cavalier, 4 vol. 

— La Couoaratc.ba (au 1. de 3 v. in-8°), 2 v. 
— Le Commandeur de Malte, 2 vol. 
— Comédies sociales, 1 vol. 
— Deux Histoires, 2 vol. 
— Latréaumont, 2 vol. 

TRESSAN (C
C

 DE) : Histoire du Petit Jehan de Saintré 
1 vol. 

Bolaud furieux, traduit de l'Arioste, 
4 vol. 

Souvenirs de Chasses en Europe, 1 v. 

Sont parus aux dates et dans l'ordre suivant : 

Vendredi, 20 nov. tomel, Mille et une Nuits, p. GALLAND. 

Mardi, ÏA — tome IV, Mémoires du Diable. 
Vendredi, 27 — tome II, Mille et une Nuits. 

tome V. Mémoires du Diable, 
tome III, Mille et une Nuits. 

Vicaire de Wakelîeld, de GOI.DSMITII, 

traduit de l'anglais, 
tome IV, Mille et une Nuits, 
tome V, Mille et une Nuits, 
tome I, Corinne, ou l'Italie, par M

m
« 

DE STAËL . g
y 

tome VI, Mille et une Nuits, 
tome II, Corinne. 

Li Bibliothèque-Cazin comprendra CENT VOLUMES avant la 
fin de l'année courante. Tous les ouvrag s qui la composent 

sont réimprimés sur les meilleures éditions connues, revues avec 
le plus grand soin, et d'une parfaite correction. Chaque vo-
lume a UN FRANC , comprenant au moins la matière d'un volu-
me in-8°, est magnifiquement imprimé en caractères neufs 
sur beau papier glacé et satiné. 

EN PRÉPARATION : Les chefs-d'œuvre de Bernardin de Saint-
Pierre, Cazotte, Fénélon, Le Sige, Xavier do Maistre otc — 

Les œuvres complètes de TopIFer. — Charles Didier' (Rome 
souterraine). — Des traductions des meilleurs romans de miss 
Burney, Cervantes, de Foè, Fielding, Goethe, Hoffmann miss 
lochbald, M°"de Krudner, Manzoni, Swift, S'eme Zcïiocke 
etc. — Paulin, éditeur, GO, rue Richelieu. 

VIARDOT (L.' 

Mardi, 1 er décem. 
Vendredi, 4 — 
Mardi, 8 — 

Vendredi, 11 — 
Mardi, 15 — 
Vendredi, 18 — 

2 fr. 
1 fr. 
2 fr. 
3 fr. 

4 fr. 
2 fr. 
1 fr. 
2fr. 
2fr. 

1 fr. 
2fr. 

8 fr. 
10 fr. 

6 fr. 
4 fr. 
2fr. 

10 fr. 
1 fr. 
1 fr. 
1 fr. 
2 fr. 

1 fr. 

3fr. 
2fr. 
2fr. 
4fr. 
2 fr. 
2fr. 
1 fr. 
2 fr. 
2 fr. 

1 fr. 

4fr. 

1 fr. 

6vw 

1 v. 

Mardi, 
Jeudi, 

22 
24 
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DVBOCBfiV, M CHEVAÎLIEB , et C», cdtteurs,~rue Richelieu, 60, et chez les principaux libraires de la France et de l'Etranger. 

ÎHST.. •• iormm rotra LE ÏJEÏÏPLU. 

PLIS 1IDISPISS1BL1 
OUVRAGE EHTÏÈRE1EI1T NEUF, AVEC BEE GRAVURES IHTERCàlÉES DAHS LE TEXTF 
Cheau, ftsb 

] oueaut, H. Fournier, Genin, Giguet, (>irault-Saint-Fa>g>au, Grelley, Cuérin Mennevil!c,'llubert, Fréd. Lacroix, L. Lalaune, Lud. 

Montagne, Moll, Mollot, Moreau de Jonnés, Pafchèppe, I*t*Kgot, Persoz, A. Prévôt, Louis Reybaud, Robinet, Schrender, Thomas 

VINGT-CINQ CENTIMES. — Chaque livraison hebdomadaire, composée d'urc téuille grand in- 8° à deux colonnes, petit-text>>, contient 

Par MM. Alcan, Albert Auberl, L. Ranci», Béhior, B&mger, Rer ■ t, Am. I Jurât, Cap, Charion, Chasseriau, Clias, Chenu, Hoboa 
- Lud 

Seïenec» mathématiques, 
Scieuces s»!aysiques. 

1 . Arithmétique, algèbre. 

2 Géométrie, arpentage. 

3. Astronomie, mesure du temps. 

4. Mécanique. 

6. Hydrostatique, hydraulique , pneu-

matique, 

(t. Machines. 

1. Physique générale. 

X. Météorologie, phys'eme du globe. 
9. Optique, acoustique. 

10. Electricité, magnétisme. 

1 1 . Chimie générale. 
12. » » 
1 3. Chimie appliquée. 

li. » » 

Sciences* n.«M«reUe», 
et nséillcaïes. 

15. Généralités de l'histoire naturelle. 
16. Géologie, structure de la terre. 
17. Minéralogie. 
18. Botanique. 
19. Physiologie végétale, géographie bo-

tanique. 

20. Zoologie. 

21. 
22. » Conchyliologie 
23. Histoire physique de l'homme. 
24. Anatomie et physiologie. 

25. Médecine. 
2(i. Chirurgie, pharmacie. 
kl.i Hygiène salubrité publique. 
28. Premiers secours, sauvetage. 

Histoire, Cirograpltte. 
29. Chronologie générale. 

30. Histoire ancienne. 
31 . Histoire sainte. 
32. Histoire romaine. 
33. Histoire du moyen âge. 
94. Histoire de France. 
35. » 
3(J. » » 
37. » » 
3;i Histoire des découvertes maiilimcs 

géographie. 
39. Géographie générale, 
il». Division de la France , statistique 

ressources. 

41. Paris et les principales villes de 
France. 

42. Organisation de l'armée et de la m* 
line. 

43. Histoire militaire des Français. 

5S«ligi«n, Momie. 
44. Religion. 

45. Devoirs publics et sociaux, 

4G. Devoirs privés. 
47. Pensées morales et maximes. 
48. Erreurs et préjugés populaires. 

Législation» 
Administrât»*»"». 

49. Droit public et des gens, Charte, rap 

ports internationaux, etc. 
50. Droit administratif, régime communal 

et départemental , piuvoir exc
c
ut f. 

bl. Droit civil: les personnes, les cho-

ses, la propriété. 
52. Lois rurales, forestières, industrielles, 

commerciales. 
53. Institutions de bienfaisance, crèches, 

salles d'asiles, hôpitaux. 
Rdaeatioii, Mjiîs^ratwire. 

54. Université, enseignement, éducation. 

55. Enseignement classique. 
5G. Grammaire française, philologie. 

57. Histoire de la littérature française. 

B«a«X-Airts. 

58. Dessins et perspective. 
59. Peinture, sculpture, gravure. 
00. Architecture, archéologie. 

61. Musique. 
62. Chant populaire et instrumens. 

03. Gymnastique. 

Agriculture. 

6). Sol, engrais, amendemens. 
65. Défrichemens , dessèchemens , tra-

vaux usuels, instrumens. 
66. Grandes cultures , céréales , plantes 

sarclées, vigne, houblon. 
67. Mûrier, vers à Eoie, soie. 
68. Fourrages, irrigations. 
69. Jardin potager, jardin fruilier. 
70. Jardin fleuriste, jardins anglais. 
71. Détail, bètes bovines, laiterie. 

Chevaux, fines, mulets, médecine vé-
térinaire. 

73. Troupeaux, chèvres, laine. 
1 i. Pores, lapins, basse-cour. 
75. Abeilles, insectes nuisibles et utiles. 
76. Economie rurale, assoleinens. 
77. Sylviculture, arboriculture. 
78. Fabrications du vin et autres bois-

sons. 
79. Chasse, chiens, pêche. 

lot «lus trie. 

80. Mines, carrières, houilles, salines. 
81. Industrie du 1er; forges et hauts 

fourneaux. 
82. Machines à vapeur, et applications, 
S3. Filature, tissage. 
8i. Teinture sur soie, laine et coton. 
85. Impressions des tissus. 
86. Imprimerie lithographique. 
87. Poterie, arts céramiques, lerrcric. 

Transport, roules, rails-v,av 
suspendus. ■ ' P°oti 

89. Canaux, navigation fluviale 
90. Navigation maritime g

rande
 ^ 

9 1 . Origine des inventions et déco 

Economie. 

92. Principes d'économie politique 
93; Commerce, monnaies. J.,,' 

lois de la mortalité. su,;i|iccs, 

94. Economie industrielle : an™.».-
ge, livrets, prud'hommes 1S8a-

95. Caisses d'épargne. 

90. Société de prévoyance et de ., 
mutuels. 6ei'0Uri 

97. Chauffage, éclairage, ventil
atirm 

98. Economie domestique, • 

99. Choix d'une profession. 
100. Tableaux méthodiques T-,ii 

raie. ' d " e Séné-

CONDITIONS BE LA gOUSGESFTIOM : 
L'INSTRUCTION POUR LE PEUPLE ou CENT TRAITÉS sur les connaissances les plus indispensables, formera 2 

volumes grand in -8" imprimés en caractères neufs, sur deux colonnes, et ornés de gravures sur bois dans le texte. 

Chaque Traité, contenu dans une feuille, renfermera la matière de plus de 5 feuilles in-8°. 

L'ouvrage sera publié en 100 livraisons «l'une feuille chacune à 25 centimes. 

Il paraîtra une livraison, quelque fois deux, chaque semaine. 

En payant d'avance 25, 50 ou 100 livraisons à raison de 30 rcnlin.es par livraison, on les reçoit franco par la 

Toute demande de souscription doit cire faite par lettre affranchie, a:e< mppgnée d'un mandat t-ur 1; 

des éditeurs. 

os 'o a l'ordre 

Ĵ L TÏ -! 

des |*URaC.i***Q 
etide8~COBïSEl&S SVSHCIAX&K* des TUTEURS, et des SUBROGÊS-ïUTisaas, 2* édil.; 

par i'-ij. JAY, rédacteur des Annales des Juges de l'uix. 1 vol. m-8. — t'nx : 6 IV. 50. — Rue Mulhouse, 11. 

TRAITE 
des 

des Inventaire» 
et des Prisées. 

EST MATHS BK Ci VlL.il, Ci» Wi vKCiAJUJS fc'JC Vixj.tulSVB,ULX, par J.-Ii. JAT. 

Un volume iu-S. Prix : 6 fr. 50 c. — Rue de Mulhouse, 11. 
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hTiQ * choisir ptrmi tonte celle qui est éditée en France, sans aucune exception, et à 

il » là prendre en une seule l'ois ou partiellement.—A Primes de Musiqr-c également gratis, 

savoir : 1° Le Langage des Fleurs, recueil de six romances, par J. OKFEKBACH :— 2° Quatre lomancci 

et deux nocturnes, par IÎONOLDI -, — 3* Troiy more ;.ux pour le piano (moyenne force), pir Goupui; 

A' Six inorceeux de danse <, le tout inédit, sont (-fierts aux personnes qui prennent un ABONNE-

MENT D'UN AN m IMM Hiîf^'iil1/^ Af paraissant tous les jeudis, seul journal qui offre à ses tv bonnes un choix iVimilé de Musique à 

au 'joumd LA MÉkÊA^tiiàXk JBttiJ W JbV'iifb 1 If Jhlf {eur gré, jusqiïà concurrence <ie 60 FRANCS, prix marqué. — On s'abonne Maison Pacinx (BO-

NOLDI fnr.es, successeurs) , boulevard des Italiens, 11. — Un AN, 25 fr. ; la province, 29 fr. 50. — On peut anssis'ebor 

choix de l'abonné : Un AN, 10 fr. -, la province, 12 fr. 50 c. — Ecrire franco au bureau pour tomee qui concerne la redaeno 

usiou 
SE MUSXCA 

;ier 

! et 

ai Journal seul, ayant droit 

h direction du Journal. 

à deux PRIMES , su 

DU 

ALBUMS POUR ENFANTS 

RECUEILS ET LIVRES POUR DAMES, COLLECTIONS 1 

AMUSANTES D'IMAGES ET DE GRAVURES 

PRIX .F IX II 
an.Ik.TffX)S WIÏk.GrSVBI*IS D'EXPOSITION 

Che«s 4CBEBI et C, place de la Renrac. 

SVB OS aiMBUTBAÏ, 54, BT atr* SAIMT-MAaTSt», 82. 

VASTES MAGASINS B 'BÂBILLEIENS D'HOMES, COIFECTIOUIÉS ET SDR USURE. Il FIXE ET INVARIABLE. 

fcnwiiiin "u ■ ni 'ifi' 1 1' iiiiiiiirfTV'T^irnïi 

Sans garantie dufgouTernement, -

I SOL 

DE LAMPES S0LAIBES A 
A' again aucun micwiiswc ni ctimpiiçalipn, brûlant sans odeur ni 

sans besoin de changer la mèche avaul qu'elle soit usée. 

Cette importante maison, la première en France qui ait pro-
\<k RIE YIYffiN^E.

luit cg bul
"
et exceliellt

 éclairage, est alimentée par sa propre 

p fabrique, qui est des plus considérables. Toutes les marchan-

OJises sont de première qualité et garanties. — Une marque de 

^fabrique, représentant un soleil entouré des noms de MM. Cha-

jSjbrié et Neuburger, est appliquée surchaque Lampe pour éviter 

5 'a substitution de qualités iuférii ures, et pour faire connaître 

aux acheteurs les produits de cet étalslissenoent, qui tient à 

la léputation que les Lampes solaires lui ont ac-^.conserver 

^quises. 

3 

A IV 

1 9& 

AVIS. — Cet'e maisen qui porte l'enseigne du Soleil 
ue lampes au coiu uu rassagi; uuiucu. 

i est située entre les deux pasages (jolbe 
de. lampes au coin du Passa g« Colbert 

fumée avec toutes espèces d'huiles, pendant 8 « 10 heures, 

ce qui est plus économique el simplifie le service. 

Lampes de petit calibre mô. be 9 lignes rondes à H t 7 et 8 f-^.-JlDE "VIVlESNEl 
— dumoven dito — 11 — d» 12 14 16 

— du grand dito — 14 — d' 18 20 22 M 

Sur suspension, 10, 12 et 141. Eclairage de billard compl. 28 f. g 

Lampes de salons jolis modèles de 40 à B0 fr. la p.-. ire. Grand S 

assortiment de modèles riches et montés en porcelaine de Chine. PS 

Tous ces prix sont pour les lampes à simple mèche; pour ^ 

celles à mèche dormante, il y a augmentation de 2 fr. la petite^ 

et moyenne grandeur, el 3 fr. pour la première grandeur. ^ 

Remise pour la vente en gros el exportation. 

Colbert et Vivienne, et n'au aucun rapport avec le magasin 

BAMS LES JOUEMAUXi 
S ADRESSER A M. W. E lTI3At, 

Rus Vivienne, S3, à Paris. 

TT3f ïîîïûtiF f^LIPIÎ1 enlève à l'instant l'Kncre sans a 

- CHABLK, itliarmacicn, rue Vivienne, 36, el chez tous les p ;ip ; ii i s. 

Maladies Secrètes. 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Hédttin it ta Faculté i* Péril, wiattrt ta phamacU, tm-fk*rm*eit*. du 

htpitaim, pr»f*SMur it nèdttimê tt i* hotmniaa», kMHri it 
médallUi tt récompensa uatiomalts, eu., t$t» 

Aujourd'hui on peut refirdet 
coœmo résolu le problême d'ui 
traitement simple, facile, et, 
nom poivoni le dire sus exagé-
ration, infaillible eontre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes eu invétérées qu'elles 
Soient. 

Le traitement du ALBXXT 

est peu dispendieux , facile à 
suivre eu secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : Ù 
s'emploie avee un égal saceés 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Les gulrlsons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

ÀTant cette découverte, on 
avait è désirer un remède qui agît 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mereurieries. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

TRAÏTKMBST PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

Dentiste de s. A. IBRAHIM-PACBA , auteur de plusieurs ouîMge» 
scientifiques, seul et unique inventeur des DENTS OSANOMS ; 

INDESTRUCTIBLE», posées sans crochets ni ligatures.—Satuje" 
complets livrés en 34 heures. — sro , R. ST-HOKOBE . (Affranchir.) j 

'«•«srioU-M «•ocnnierrtHÎei». 

D'un acte reçu par M« Louii-l*ierre-Adol-
phe->orèî et son collègue, notaires à Paris, 

Fe 7 décembre 1846, 
Ponant cette ndilion : 
lioregistré à Paris, ic bureau, le ti dé 

cembro 1816 folio 23, verso, case 2, reçu 

5 francs, dixième b0 centimes , 
Si^né MOIUN ; 

Kntre : 
1° H. Edmond SI01SGEARD (ils, carros-

sier, demeurant à Paris, rue du Temple, 47; 
Mineur émancipé suivant deelaraiion faite 

par M. François Moingeard fou pè re, fabri-
cant de voilures, demeurant à Paris, susdite 
rue du Temple, 47, devant M. le juge de paix 
du 6 e arrondissement de Paris, le 3 décembre 

1816; 
lit autorisé en o .Ue à faire la commerce, 

aux termes de ta même déclaration; 
Une expédition en bonne forme de laquelle 

déclaration est demeurée annexée audit acte, 
après que dessus mention de celte annexe a 

éié faiio par les notaires susnommés; 
V M. Marcel Ludger DE11AOT, carrossier, 

demeurant .à Taris, rue du Temple, 78; 
Z° El M. Georges KLE1X, carrossier, de-

meurant à Paris, rue du Temple, 48; 
Il a été extrait 'littéralement ce qui suit : 

Art. t". 
Il est formé entre les comparai.» une so-

ciété en nom collectif pour l'exploitation du 
fonds de mareband et de fabricant de voi-
tures qu'ils ont acquis de M. Sloingeôrd père. 

Art. 2. 
La société commencera le l" janvier 1847 

et Unira le i« janvier 1857. 
Art. 3. 

Le siège de la société sera Qxé à Paris, rue 

du Temple, 47, 54, 66 et 69. 
Art. 4. 

La raison et la signature sociales seront 

JlOiXCEAItD et C. 
Art. 5. 

Les associés auront séparément la sifna-
lur i sociale pour signer la correspondance 
el les factures, et pour recevoir tout ce qui 
pourra être dti à la société, de quelque ma-

nière que ce soit. 
Les enganemens qui concerneront la so-

c'eié devront être signés de Jl. Jloinseard (ils 
et da M. Déliant, à peine de nullité, même 
vis-à-vis des tiers; il en sera de même de 
tous marebés et achats qui dépasseront 3,000 

francs. , , . 
Au-dessous de cette somme, lesd.ts msr-

ebés et achats pourront ètr* négociés et 
traitas par chacun des associés séparément. 

ne la déclaration ci-dessus datée et énon-

cic, portant cette mention : 
Enregistré à Paris le b décembre 1846, 

folio 129, recto, case 3, reçu n fr. dixième 

compris, signé Vaaieville, 

nu/jLMoingeard père, ci-dessus nommé, 

(luiliflé et domicil e, a émancipe H. Mom-
l'e ird tils, aussi ci-d«-sus nomme, qualulé et 
domicilié, el l'a autorisé à faire tel commerce 
qu'il jugerait convenablo, et notamment ce-

lui de mareband carrossier, ce qui a été par 

lui accepté. 
Extrait par ledit M<- Norès, tant de la mi-

nute dudit acte de société que de l'expédition 
de ladite déclaration, le tout étant en sa pos-

session. 
NORF.S. (6921) 

Eluda de É» Ai. LEGLER, huissier, rue St-
Martio, 1 75. 

Suivant acte sous seings privés, en date 
du 7 décembre 1846, enregistré à Paris le 12 
du même mois, folio 14, verso, case 7, p?r 
A. Lelèvre, qui a reçu 7 fr. 70 c. ; 

Une société en nom collectif a êié formée 
pour neuf années, qui commenceront le 15 
décembre 1846 et Uniront le 15 décembre 

1855; 
Entre M. Joseph-Jean-Baptiste MAV.MAT, 

passementier, demeurant à La Chapelle-St-

Danis, rut< d'Alger, 1; 
El M Emile-Jos.ph CONC110N, sans pro-

fession, demeurant à Paris, rue llauteville, 

n. 44. 
La raison et la signature sociale» sont M AV-

ISAT et COXCIION. 
Le but de l'associalion est de faire le com-

merce de pa-sementerie. 
Chacun des associés a la signature sociale, 

dont il ne peut laite usage que pour les 

affaires de la société. 
I siège de la so-iéié sera à Paris, dans 

un local a choisir par les associés. 
Le lords social consiste en une somme de 

20 000 francs, montant de l'apport de M. 
Con.chon, qu'il doit verser dans la caisse de 
la société aux époques convenues entre les 

parties. 
Pour extrait. Ad. LECLER . (6925) 

D'un acte reçu par M" Edouard Lefébure 
de St-MauT, notaire <à Paris, sou-signé, et son 
collègue, le 9 décembre 1846, enregistré à 
Paris, &« bureau, le >2 du même mois, fol. lis 
v", c. 1 à 5, par Mo in, quia perçu 219 fr. 
12 cent, pour tous droits; 

Contenant enire autre» choses formation 
d'une socieié on nom collectif pour l'exploi-
tation du fonds de commerce d'entrepreneur 
de maçonnerie de M. Demarne. ci-après nom-
mé, entre : 

M. Ct»ude-Nico!«s DEMARNE, entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant à Parii, rua Ste-

Fo x, 8; 
Et M. Pierre Laurent BECQOET, ouvrier 

maçon, den.euranf i Taris, rue de la Coutel-

lerie, 10 ; 
A éle extrait littéralement ce qui suit ; 

Ait. 1". 
Il est formé par ces présentes une société 

en nom collectif entre SIM. Demarne él bec-
quet, pour L'exploitai ion dudit fonds de com-

merce. 
Art. 2. 

r.a durée At cetle sociélé est lixée à six an-
nées à pai tir du 1" janvier 1847, lau! les cas 
de dissolution prévus ci-après. 

Art. t. 
La raison et la signature sociales seront 

DEHAItNK. 

Art. 4, 
Le siège de la société est établi à Paris, 

rue Ste-l'oix, 8. 
Art. 5. 

M. Demarne sera seul gérant de la sociélé 
et aura seul la signature sociale, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les affaires 
concernant la sociélé. 

Il sera seul chargé de faire l'acquisition des 
matériaux, de faire les devis et marebés, d(-
l'aire les règlemens et de loucher le monlani 
des mémoires de travaux, sauf à déléguer à 
M . lîecqnet, par procuration, tout ou partie 

de ces pouvoirs. 
Pour extrait: (6926) 

Entre le» soussignés; 
Joseph BAUb, demeurant à Colombe (Sei-

ne , d'un» part ; 
Et Ambroise JOV1NET, demeurant à Co-

lombes (seine , d'autre part; 
A élé convenu et arrêté ce qui suit : 
MM. Baud et Jovinet déclarent par ce pré-

sent, que la société en nom collectif formée 
entre eux par acte sous signature privée en 
date à Paris, du 4 février 1839, enregistré le 
T du même mois à Paris, fol. 74 v°, c. 1 et 2, 
au droit de 5 fr. 50 cent , laquelle société 
était constituée sous la raison sociale de : 
BAUD et JOVtKBT, et avait pour objet la fa-
brication décolle et gélatine \ 

Dont le siège social était établi à Colombes 
(Seine), et la durée de dou/.e années, a élé 
d ssoule d'un commun accord à partir de ce 

jour. 
Fait double 4 Paris, le 10 décembre 1846. 
Approuvé l'écriture ci-dessus : 

A. JOVÏSKT. 

Approuvé l'écritufeici-dessus : 
BAUD . (6927) 

B"ude de M» DUBMONT, agréé, rue usont-
maitie, 164. 

D'un acle sous seings privés, fait double à 
Paris, le 1 1 décembre 1846. enregistre audit 
lieu le li du mémo moi*, folio 17, verso, case 
S, par Lefebvre, aux droits de 5 fr. 50 c, 

Entre M. Etis;éne-Pierre-Louis Aimé IIEU-

/EV, manufacturier, demeurant à Paris, rue 
de» Fossés-Monlmarlre, 10; 

El M. Auience MARCEL, aussi manufactu-
rier, demeurant mêmes lue el numéro ; 

A été extrait ce qui suit : 
La société eu nom collectif contractée par 

acte sous seingi privés, en date du 30 avril 
1839, enregistré et publié conformément à la 
loi, pour la fabrication et la vert * des chairs 
cachemires, entre M DEtïËIROUSE, fabri-
cant de chàics, rue des Fossés-Montmartre, 
19, el les deux susnommés sous la raison de 
commerce DEHEIROCSG et G*, qu'elle devait 
porter el a portée jusqu'à b retiaile de M. 
Deneirousc, et sous celle 1IEU7.EV et MAR-
CEL, qu'elle devait prendre et a prise après 
la retraite di.ait sieur Deneirouse, et dont le 
siège était à Paris, rue des Fossés-Montmar-
tre, 16, et les ateliers .1 Corheil, est el demeu-
re dissoute par ces présentes entre MM. Heu-
zey el Marcel, seuls associés restant. 

AU moyen des arrangeinens pris par les 

psrties, il n'y a pas lieu de nommer un liqui-

dateur. 
Pour extrait : B. DmuioNT. (6928) 

D'un acle sous seings privés, fait double à 

Paris le 16 décembre 1846, enregistré à Pari» 
le même jour, folio 95, verso cases 9 el sui-
vantes, par Léser, qui a reçu 5 fr, 50 c. ; 

11 appert : 
Que M Joseph-Chai les BAUDOUIN, gainier, 

demeurant à Paris, rue Motre-Dame de-.Xaza-

reth, 1, d'une part; 
Et M. Barthélémy QUIQï'ANDON, bijoutier, 

demeurant à Paris, rue et passage Ste-Avoye, 

9, d'autre part; 
Ont formé une société en nom collectif 

sous la raisoii sociale B. QUIQUANbOX et 
C s , pour l'exploilaiion d'un nouveau système 
Je robinets pour gaz et liquides ; 

Que la durée de cetle société sera de quinze 
ans à partir dudit jour 16 décembre 1846 ; 

Que les deux associés administreront en 
commun les affaires de la société ; 

Que la signature sociale appartiendra à 
chacun d'eux, mais qu'aucun d'eux n'en 
pourra faire usage pour engager la sociélé de 
quelque manière qu'- ce soit, qu'après y 
avoir élé autorisé spécialement par son co-

associé. 
Pour extrait : B. Q'JIQCAKDON. (6929) 

Tribuns».* «ta commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

lugemem da Tribunal de commerce de 
Paris, du 13 NOVEMBRE 1846, //ni déclarent lu 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur ROISERJOT fils Joseph), md de 
vins lins, rue de Castiglione, 5, nomme M. 
Halphen juge- commissaire, et M. Tiphagne, 
faub. Montmartre, 61, syndic provisoire (N» 

6572 du gr.); 

Jugetnem du Tribunal de commerce de 
Paris, du 17 DÉCEMBRE 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DUCHE (Charles), anc. nég. en 
soie, rue de Courly, 6, nomme M. Druière 
lih juge-rommissaire, et M Blet, rue des 
Bons Enfans, 32, syndic provisoire (I\° 0645 
du gr.); 

Du sieur BOISSEAU (Pierre\ maître ma-
çon,.! Boulogne, rue dis Tilleuls, nomme 
M. George jeunej'igc-commissaire, et M. Du-
val-Vaucluse, i us Grange-aux-Iielles, 5, syn-
dic provisoire (K" 0046 du gr.); 

Du sieur cl'DRUE (J.-J.-Fcrdinand), ser-
rurier, faub. du Temple, 56, nomme M. Le 
Roy jugï-eommissaire, el M. Magnier, rue 
Tailbout, 14, syndic provisoire (N" 6647 du 

|f')l 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont tnvitès à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MU les créanciers : 

NOMINATIONS DE STND1CS. 

Du sieur BUFFET (Sulpice), md de nou-
veautés etLayetier,i Sl-Denis, le 23 décem-
bre à 11 heures (j$° 6631 du gr.j; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les Uers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RAGACHE (Charles-llippolyte-
Viclor), md de vins-traiteur, à Vaugirard, le 
23 décembre à 1 1 heures (N° 6479 du gr.); 

Pour tire procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification cl 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et Affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DULIOUX (Noel-Cesaire , épicier, 
i îv.llev die. le vi décembre à 2 heures (N° 
6116 du gr. '; 

. Pour entendre le rapport des syndics sur 

l étal de, la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, tt, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur V utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur SCHAEFER (Chrétien), graine-
tier, rue du Val-Ste-Calherine, 2, entre les 
mains de M. Boulet, passage Saulnier te 
syndic de la faillite (M« 6594 du gr.); ' 

Pour, en conformité de l'article 4()3 de la 

loi du 28 mai 1HIS, être procédé, h la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur VILLE VIEILLE (Charb s 
Emmanuel - Sigismond- Louis) , ancien di 
recleur du ihèalre du Vaudeville, rue Pa-
radis - Poissonnièro, 14, sotil invité» à

 M 

rendre, le 24 décembre 4 9 h. i|2 précise» 
au palais du Tribunal de commerce, salle dei 

assemblées desfaillites,pour,tonformémenti 
l'article 537 de la loi du 28 mai ig ,g enten-

dre le compie détinitif qui sera reuuu par les 
yndics, le déballr-, le clore ctl'arrêier: 'em 

donnrr décharge de leur» fond ons et don 
ner leur avis sur l'excusabilite du failli i S 
2376 ia gr.). 

UNION. 

En exécution d'un arrêt de la Cour d'assi-
ses, du 1.2 août 1845, les créanciers de 
la faillile du sieur RORET ;jeati-Baptisle), 
md de nouveautés, rue Sl-Denis, 258, sont 
invites i se rendre, le 24 décembre à 9 heu 
res t|2 précisis, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour s'eniendre déclarer en état d'union, el 
donner leur avis tant sur la gestion que sur 
l'utililé du maimien ou du remplacement des 
syndics (N° 452 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 1 9 DÉCEMBRE 1846. 

siur HEURES : Lamy, fab. de Heurs artifi-
cielles, redd. de comptes. Bruslé, anc. 
md de tableaux, cône. — Amet, fab. de 
Heurs en cire, vérif. — Bertrand, cordon-
nier, id. — Dlles Pellfgry sœurs, mdes de 
nouveautés, id.— Dame Levavassenr, mdc 
de modes, synd. — Bastiat, charpentier, 
clôt. — Delormel, md de draps, id. 

•iNiEiiEUKEs i\i -, Leineray, graineiier, conc. 
— Gilbei t, md de vins, vérif. — Wiering, 
'narnacheui , synd. — Baquev, eni. de ma-
çonnerie, id. 

TROIS HEURES : Espinasse fils aine, md de 
vins en gros, rem ,1 huitaine. — Dile Bou-
cher, tau. table d'héte, vérif. — Calmètes. 
limonadier, synd. 

ilStfic*»* et Kufeuj&MiiJtwitt». 

Du 16 décembre. 

MmeDufossey, 35 ans, rue Neuve-des-Ma-
tburins, 64. — Mlle Cerneher, îs ans, rue 
d'Amsterdam, 55. — Mme Langue!, 61 ans, 
rue de Lubeclt, t. — Mme Chantai, 29 ans, 
rue SI Honoré, 206. — Mme Hagcne, 60 ans, 
rue de la Grande-Friperie, 2. — M. Petit, 91 
ans, rue Si Denis, 271. — M. Bonhomme, 73 
ans, rue Albouy, 14. — M. Disteler, 79 ans, 
boni, du Temple, 9. - Mine Biernsttc, 55 
ans,rueBourg-l'Abbe, 16. — Mme I.egendre, 
67 ans, rue du Grand-Chaulier, 6. Mme Gau-
tier, 59ans, rue St-Merry, 4t. — Mlle Dul'av, 
9 ans, rue st-Merry, 12. — M. Verniser, 'a 

ans, rue Vieilla-du Temple, 34. — M. Chau-
vin, 8t ans, rue Culture-Ste-C»th«rlno, 21.— 
M. Thii bauli, 60 ans, rnu Lacuée, le.— Mme 
veuve Lefèvre, 71 ans, ruo Bl-Anaslhase, S2. 
— Mme Pelletier, 45 an», rue du Cherche-
Midi, 109. — Mme veuve Detjtrdins, 64 ans, 
rue de Vaugirard, 92. — Mlle Besnoyer», 70 
ans, rue Jacob, 21. - Mlle Alhon, 16 ans, rue 
le Sèvres, 108. — Mlle So:nien,86 ans, rue 
de Grenelle, 24 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Décembre 1846. .WPKJMËHIE p)E A. GUYOT, MPRUttiUR DEfa L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHURlNs, 18. 

ïtëwwisitfî «asm 18 Uéeemifcre. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0|0, j du 22 mars 118 1% 

Quatre 112 OjO, j. du 22 m. . 
Quatre o ;0, j. du 22 mars. . . 
Trois 0,0, j. du 22 décembre. 
Trois 0|0 (emprunt 1844). . . 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin , c. 1000 f. ■ 
Caisse Gunneron, c. 1000 f. . 
4 Canaux avec primes . . . . 
Mines de la Grand'Combe . . 
Lin Mahcrly , . . . . 
Zinc Vieille-Montagne . . . . 
R. de Naples, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . . 

110 M 
105 25 

21 -

3(90 -

I3!0 -
310 _ 

1240 -
1H0 -
1250 •-
1105 -

102 » 

FONDS ÉTRANGERS. 

Cinq 0\o de l'Etat romain. 
Espagne, dette active. . • 
Dette dm, ancienne . . . 
Dette passive 
Trois 010 1845 
Belgique. Emprunt 1831 . 

— — 1840 . 
— — 1842 • 

Trois 0]i) '■ 
Banque (i83 -V) -

Deux et demi hollandais . 
Emprunt portugais 5 0[0. 

— — 3 0[0. 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . . 
Lots d'Autriche 
Cinq 0[0 autrichien. . . . 

IÛO Si' 

"«!' 

mm' 

11» ''' 
405 " 

CHEMINS DE FUR-

DESIGNATIONS. 

Saint-Germain . . . • ■ 
Versailles, rive droite 

— rive gauche. 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Bouen au Havre . . . . 
Marseille à Avignon. . . 
Strasbourg à Balc . - • 
Orléans à Vierzon. . . ■ 
Boulogne à Amiens. . . 
Orléans à Bordeaux . . 
Chemins du Nord. . • . 

Montcreau à Trojes ■ ■ 
Kamp. à llazebrouck. , 
Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg . ■ 
Tours a Nantes. . • ■ 

Pour légalisation de la signature A. G^°
T

' 

le maire du 1" arrondissement, 


